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L’emploi est une préoccupation majeure de nos concitoyens, 
c’est pourquoi j’ai souhaité mettre en place dès mon élection 
une Stratégie Régionale pour l’Emploi et la Croissance. Cette 
stratégie concerne de nombreux secteurs et se traduit par 

l’élaboration de schémas pour le développement economique, l’agri-
culture, l’enseignement supérieur, la formation professionnelle et 
les formations sanitaires et sociales. Ces Schémas sont le fruit d’une 
concertation avec les acteurs locaux et du partage d’une ambition 
collective pour les années à venir.
L’élaboration du premier Schéma des Formations Sanitaires et 
Sociales à l’échelle de l’Occitanie est donc l’aboutissement de 
plusieurs mois de concertations thématiques et territoriales avec les 
acteurs qui agissent au plus près des réalités du terrain et avec les 

institutionnels partenaires de la Région (ARS, DRJSCS, Pôle Emploi, Conseils Départementaux, branches 
professionnelles, OPCA…). Ces concertations ont permis de mettre en évidence les grands enjeux de la 
formation au sein du secteur sanitaire, médico-social et social.  

Compte tenu de l’évolution de la démographie et du contexte social, nous savons désormais que les prises 
en charge liées au vieillissement, au handicap et à l’accompagnement sanitaire et social constituent un 
défi global pour les années à venir. Les besoins des usagers se modifient, l’ambulatoire se développe 
tout comme le maintien à domicile des personnes âgées, les métiers évoluent…et le renouvellement des 
professionnel.le.s du secteur représente un enjeu clé pour l’avenir des territoires.

Dans ce contexte, ce Schéma s’articule autour de 4 orientations ambitieuses déclinées en 18 actions 
concrètes. Pour les cinq années à venir, la Région a la responsabilité d’anticiper les évolutions de l’appareil 
de formation et d’accompagner les acteurs de terrain, notamment les organismes de formation. A travers 
son schéma des formations sanitaires et sociales, la Région affirme sa volonté et sa détermination à 
répondre à ces défis majeurs et à trouver des solutions adaptées pour répondre aux besoins des usagers 
mais également des territoires afin de garantir une présence de proximité.

Le secteur sanitaire et social représente 260 000 salariés, 15 000 apprenant.e.s, 112 établissements de 
formations et 30 antennes locales, 38 formations (des conseiller.ère.s en économie sociale et familiale, 
aux infirmier.ère.s en passant par les éducateur.trice.s de jeunes enfants). Plus de 65 millions d’euros ont 
été investis par les deux anciennes Régions pour structurer l’appareil de formation, proposer une offre de 
formation accessible à tous sur l’ensemble du territoire, dans de bonnes conditions d’accueil.

Il est donc de notre responsabilité collective de répondre au mieux aux enjeux de demain pour assurer le 
bien-être physique et social des habitants de la Région Occitanie sur l’ensemble de nos territoires.

Carole DELGA
Ancienne Ministre

Présidente de la Région Occitanie / Pyrénées Méditerranée

EDITO
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1/ LE PÉRIMÈTRE DU SCHÉMA

Elles assurent le fonctionnement des organismes de formation sanitaire mentionnés aux articles L4383-
3 et L4383-5 du Code de la santé publique (art. 73 de la loi du 13/08/2014), ainsi que le financement de 
la mise en œuvre des formations initiales du travail social préparant à un diplôme délivré par l’État 
mentionnées aux articles L451-1 et L451-2 du Code de l’action sociale et des familles et dispensées par un 
établissement agréé (art. 53 & 54 de la loi du 13/08 /2004). 

Les Régions ont également reçu dans le cadre de ce transfert le financement et la gestion des aides 
individuelles destinées aux élèves et étudiant.e.s de ces formations. 

Les Régions ont en charge la définition et la mise en œuvre des politiques de formation pour les 
secteurs sanitaire, médico-social et social. Dans ce cadre, chaque Région élabore, en concertation avec 
les acteurs concernés, une stratégie pour le développement des actions de formation, en lien avec les 
perspectives d’emploi, de développement économique et d’aménagement global de son territoire. De 
manière plus opérationnelle, la Région a donc en charge la réalisation et le pilotage du Schéma Régional 
des Formations Sanitaires et Sociales (SRFSS).

Trois grands axes structurent ainsi les politiques régionales en matière de formations sanitaires et sociales : 

• �Le pilotage et la gouvernance partenariale de la politique régionale ; 

• L’appui aux Écoles et Organismes de formation ; 

• L’accompagnement des apprenant.e.s.

Ces compétences sont réaffirmées par la loi du 5 mars 2014 (loi relative à la formation professionnelle, 
à l’emploi et à la démocratie sociale) avec l’inscription des formations sanitaires et sociales dans le Service 
Public Régional de Formation Professionnelle. 

D’autre part, le décret du 29 mars 2016 précise que les Régions ont la charge, à compter de 2017, de la 
prise en charge pour les demandeurs d’emploi des formations de niveau IV et V dispensées dans le cadre 
du service public régional de la formation professionnelle. 

Les métiers du secteur sanitaire ciblés par la loi du 13 août 2004

Il s’agit des formations issues du Code de la Santé Publique, énumérées par la loi et dont le financement est 
assuré par la Région, l’Éducation nationale ou l’Université. Ce sont toutes des formations paramédicales 
à l’exception de la formation de sage-femme/maïeuticien.ne rattachée aux formations médicales. En 
outre, sont incluses par extension, dans le périmètre du schéma, les formations d’infirmier.ère.s dites de 
spécialisation (anesthésiste, infirmier.ère de bloc opératoire, puériculteur.trice), ainsi que la formation de 
cadres de santé dont la prise en charge financière relève des employeurs.

1.1 Le périmètre central 

La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a confié aux Régions 
d’importantes compétences en matière de structuration, de programmation et de financement des 
formations sanitaires et sociales. 
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*Formations soumises à quotas

NIVEAU V

• �Auxiliaire ambulancier.ère
• �Aide-soignant.e

• �Ambulancier.ère
• �Auxiliaire de puériculture

NIVEAU III

• �Audioprothésiste 
• �Diététicien.ne
• �Opticien.ne lunetier (IV à III)
• �Orthoptiste 
• �Orthoprothésiste (V à III)

• �Préparateur.trice en pharmacie hospitalière 
• �Prothésiste dentaire (IV à III)
• �Psychomotricien.ne*
• �Technicien.ne de laboratoire médical

NIVEAU II

• �Ergothérapeute* 
• �Infirmier.ère *
• �Infirmier.ère de bloc opératoire
• �Puériculteur.trice 

• �Manipulateur.trice en électroradiologie médicale 
• �Masseur.euse-kinésithérapeute* 
• �Pédicure podologue

NIVEAU I

• �Cadre de santé
• �Infirmier.ère anesthésiste 

• �Orthophoniste 
• �Sage-femme/maïeutiecien.ne*

LES MÉTIERS DU SECTEUR SANITAIRE CIBLÉS PAR LA LOI DU 13 AOÛT 
2004 PAR NIVEAU DE QUALIFICATION
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Les métiers du secteur social ciblés par la loi du 13 août 2004

La loi n’énumère pas explicitement la liste des formations concernées par le champ de la décentralisation. 
Toutefois, une circulaire interministérielle du ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 
et du ministère de la Santé et des Solidarités parue le 25 juillet 2006 est venue préciser le champ des 
formations concernées par la loi du 13 août 2004. Ces formations sont celles issues du code de l’action 
sociale et des familles.

Le décret du 13 avril 2017 prévoit d’autre part, à l’instar des formations sanitaires, le transfert de la pleine 
responsabilité de l’agrément des organismes de formation en travail social aux régions.

NIVEAU V

• �Accompagnant.e Educatif.ve et Social.e 
  (depuis la rentrée 2017, fusion des deux 
  anciens diplômes d’auxiliaire de vie sociale 
  et aide médico-psychologique)

• �Moniteur.trice d’atelier 
• �Assistant.e familial.e

NIVEAU IV

• �Moniteur.trice éducateur.trice • �Technicien.ne de l’intervention sociale  
et familiale

NIVEAU III

• �Assistant.e service social
• �Conseiller.ère en économie sociale  

et familiale

• �Éducateur.trice de jeunes enfants 
• �Éducateur.trice spécialisé.e
• �Éducateur.trice technique spécialisé.e

NIVEAU II

• �Médiateur.trice familial.e • �Encadrant.e et responsable d’unité 
d’intervention sociale (CAFERUIS)

NIVEAU I

• �Directeur.trice d’établissement ou de  
service d’intervention sociale  (CAFDES) • �Ingénieur.e social.e (DEIS)

LES MÉTIERS DU SECTEUR SANITAIRE CIBLÉS PAR LA LOI DU 13 AOÛT 
2004 PAR NIVEAU DE QUALIFICATION

Au-delà de la liste de diplômes, le champ des formations renvoie aux différentes voies d’accès à ces 
diplômes : initiale dont l’apprentissage, continue, en cours d’emploi, par la validation des acquis de 
l’expérience. Le schéma doit assurer l’articulation entre ces différentes voies d’accès et permettre la 
sécurisation des parcours de formation, quel que soit le statut des apprenant.e.s.
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Il s’agit de l’ensemble des certifications et diplômes du secteur inscrites au RNCP (Répertoire National des 
Certifications Professionnelles) dans le secteur sanitaire et social. 

1.2 Le périmètre connexe

CERTIFICATEURS AUTRES CERTIFICATIONS DU SECTEUR SANITAIRE ET SOCIAL

Education
Nationale

CAP Petite enfance 
CAP Assistant.e technique en milieu familial et collectif (ATMFC)
CAP Agent prévention médiation
CAP Orthoprothésiste
CAP Podo-orthésiste
Mention Complémentaire Aide à domicile (MC)
BAC Pro et BTS Optique lunetterie 
BAC Pro et BTS Prothèse dentaire 
BAC Pro Technicien en Appareillage orthopédique (ouvert en 2016)
BAC Pro Accompagnement, soins et services aux personnes (ASSP)
BAC Pro Services de proximité et vie locale (SPVL)
BP Préparateur.trice en pharmacie
BAC Techno  Sciences et Technologies de la Santé et du Social (ST2S)
BTS Services et prestations des secteurs sanitaire et social (SP3S)
BTS Economie Sociale et Familiale
BTS Diététique
BTS Prothésiste orthésiste
BTS Analyses de biologie médicale
BTS Bioanalyses et contrôle
BTS Biotechnologies
DTS Imagerie Médicale

Ministère de 
l’Agriculture

CAPA Services aux personnes et vente en espace rural (SPVER)
BAC PRO Services aux personnes et aux territoires (SAPAT)
BAC PRO Laboratoire de contrôle qualité
BTSA Développement Animation Territoires Ruraux (DATR)

Ministère 
de l’Emploi

Titre professionnel Assistant.e de Vie aux Familles
Titre professionnel Agent technique prothésiste orthésiste
Titre professionnel Auxiliaire en prothèse dentaire

FEPEM
Titre professionnel de branche Employé.e Familial.e (EF)
Titre professionnel de branche Assistant.e de Vie Dépendance (AVD)
Titre professionnel de branche Assistant maternel/garde d’enfants

Ministère de 
l’Enseignement 

Supérieur

Ensemble des formations universitaires préparant soit à l’accès aux formations 
du secteur, soit à exercer dans les secteurs paramédicaux et sociaux 
- Administration économique et sociale
- Psychologie, sociologie, démographie
- Sciences de l’éducation
- Médecine (PACES)
- Métiers de l’appareillage
- Sciences du vivant
- Sciences et techniques des activités physiques et sportives (Staps)
- Master Ingénierie Santé Dispositifs médicaux
…

NB. Les formations qui ne visent pas des certifications – généralement, des formations de courte durée sur un sujet précis – ne sont pas 
intégrées dans cette liste.
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1.3 Nomenclatures utilisées pour les requêtes de données présentées dans le schéma

T rois nomenclatures principales ont été mobilisées pour les requêtes de données 
présentées dans ce schéma : 

• �La nomenclature des professions et catégories sociales (PCS), mobilisée pour les données relatives à la 
population et aux professionnel.le.s. 

• �La nomenclature d’activité (NAF), mobilisée pour les données relatives aux secteurs d’activité. A noter que 
les secteurs d’activité servent de référence dans la constitution des branches professionnelles, et donc 
par voie de conséquence dans l’organisation de la collecte des fonds de la formation professionnelle, et 
dans les négociations collectives relatives aux exigences en matière de compétences. 

• �Le Répertoire Opérationnel des Métiers (ROME), mobilisé pour caractériser le marché du travail. 

Ces nomenclatures relèvent de producteurs de données différents (Insee, Pôle Emploi). Les périmètres 
des différentes catégories constitutives de ces nomenclatures sont différents et rendent difficiles leur 
croisement. Dès lors, plusieurs précautions de lecture sont apportées sous les données présentées dans 
ce schéma. 
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2/ UN PARTENARIAT ÉTROIT ET RENOUVELÉ 
AVEC LES ACTEURS

Le 1er Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales de la Région Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée constitue un véritable plan d’actions pour les 5 années à venir.

Il définit les orientations et les priorités, prévoit la mise en place d’actions opérationnelles pour atteindre 
les objectifs fixés, ainsi que leur évaluation. La Région a réaffirmé en ce sens son souhait de travailler en 
direct avec les acteurs, qui agissent au plus près des réalités de terrain (employeurs, professionnel.le.s, 
organismes de formation, apprenant.e.s, usagers des services santé/social…) et en collaboration étroite 
et renouvelée avec ses différents partenaires régionaux que sont en particulier l’ARS, la DRJSCS, les 
Conseils Départementaux, les Universités, Pôle Emploi, les branches professionnelles et les OPCA. 

L’engagement de chacun est en effet essentiel afin de répondre au mieux aux besoins en emplois, en 
métiers et en compétences et aux attentes des territoires, réel enjeu d’avenir et de solidarité pour le 
territoire Occitanie / Pyrénées-Méditerranée.

Le souhait de partenariat de la Région avec l’ensemble des acteurs du champ s’est ainsi concrétisé 
dès la phase d’élaboration de ce schéma, inscrite naturellement dans la dynamique de concertation 
de la Stratégie Régionale pour l’Emploi et pour la Croissance. Ainsi, ce schéma a été construit grâce à 
l’implication de l’ensemble des acteurs de la croissance économique, de l’emploi et de la formation des 
secteurs sanitaire, médico-social et social : 

•	� Près de 400 acteurs ont participé aux 20 ateliers territoriaux qui se sont déroulés dans les principales 
zones d’emploi de la région entre le 5 juillet 2016 et le 6 mars 2017.

•	� 350 acteurs ont participé aux 4 ateliers thématiques qui se sont déroulés dans les deux métropoles de 
Toulouse et de Montpellier en juin et novembre 2016.

De manière complémentaire à cette concertation, des acteurs ont apporté des contributions écrites à ce 
schéma :

•	Amicale du Nid 31
•	�Centre Hospitaliser Saint Cere, Gramat,  

Gourdon, EHPAD Martel Delmas Frédéric
•	Collectif « Santé 12 »
•	FEPEM
•	Institut Limayrac
•	IRTS Languedoc-Roussillon

•	IPERIA Institut
•	SYNERPA Occitanie
•	UNIFAF Languedoc-Roussillon
•	PREFAS Midi-Pyrénées
•	CRIP Castelnau-le-lez
•	�Union des Services à Domicile Toulouse 

Metropole (USDTM)



3/ LA PRISE EN COMPTE DES ACTIONS 
DÉJÀ MISES EN ŒUVRE DEPUIS 2005

Depuis 2005, de nombreuses politiques et actions ont été conduites pour ces secteurs et pour 
ces formations. Le premier Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales de la Région 
Occitanie / Pyrénées-Méditerranée s’appuiera sur les forces des politiques déjà mises en œuvre 
sur les territoires depuis plus de dix ans. Parmi celles-ci, on peut notamment citer les suivantes : 

La régulation des besoins emploi-formation : 
•	�Augmentation de quotas ou capacités de formation afin de répondre aux tensions en emplois notamment : 

infirmier.ère, aide-soignant.e, ambulancier.ère, aide médico-psychologique, manipulateur.trice radio, 
masseur.euse-kinésithérapeute, ergothérapeute, …

•	�Mise en place de contrats de fidélisation pour les formations d’infirmier.ère, de masseur.euse-
kinésithérapeute et de manipulateur.trice en électroradiologie médicale sur l’ex-territoire Midi-Pyrénées

•	�Déploiement et actualisation de diagnostics territoriaux sur les départements de l’ex-territoire 
Midi-Pyrénées

•	Mise en place d’un observatoire régional du sanitaire et social
•	�Etudes régionales sur certains secteurs  : aide à domicile, petite enfance et études spécifiques sur 

certaines problématiques: terrains de stage dans le secteur social, taux d’abandon en IFSI, …

L’adaptation de l’appareil de formation
•	�Mise en place d’un plan pluri annuel d’investissement dès 2009 sur l’ex-territoire Midi-Pyrénées alors que la 

loi du 13 août 2004 ne prévoyait aucune compensation pour financer les équipements et investissements 
dans les organismes de formation, plus de 65 millions d’euros ont été investis par la Région pour proposer 
une offre de formation accessible à tous sur l’ensemble du territoire et dans de bonnes conditions 
d’accueil

•	�Proximité, notamment à travers la délocalisation d’antennes de formations (aide-soignant.e, auxiliaire 
de puériculture, ambulancier.ère, auxiliaire de vie sociale, aide médico-psychologique, moniteur.trice 
éducateur.trice, éducateur.trice de jeunes enfants, …)

•	�Développement de l’apprentissage sur les formations transférées : plus de 10 diplômes accessibles par la 
voie de l’apprentissage

•	Création d’un département maïeutique au sein de la faculté de médecine de Montpellier-Nîmes
•	�Déploiement d’une démarche qualité à travers la Charte régionale qualité Certif LR proposée aux 

organismes de formation en travail social
•	�Interdisciplinarité des formations, notamment rapprochements des formations sanitaires et sociales dans 

des mêmes locaux de formation

L’accompagnement des parcours des apprenant.e.s
•	Prise en charge des parcours partiels (passerelles et revalidations)
•	Mise en place rapide de la gratuité pour les niveaux V (2007 puis 2010). 
•	Mise en place de dispositifs complémentaires pour les demandeurs d’emploi
•	Gestion dématérialisée des bourses
•	�Développement de la mobilité européenne (Erasmus+) et internationale du point de vue technique et 

financier
•	Développement de la vie étudiante, notamment au travers des comités de parole des apprenant.e.s

La gouvernance
•	Les deux générations de schémas régionaux précédents sont posées comme cadres de référence 
•	�Rencontres et consultations régulières des différents acteurs (groupe pléniers, groupes de travail, 

comités d’expert.e.s…)
•	Prise en compte de l’avis des apprenant.e.s (Comité de parole des apprenant.e.s). 
•	�Partenariat financier avec les branches professionnelles pour soutenir la professionnalisation et 

qualification des salarié.e.s.
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4/ UN SCHÉMA EN COHÉRENCE AVEC LA STRATÉGIE
RÉGIONALE EMPLOI CROISSANCE

Dans le cadre de la loi relative à la formation professionnelle (5 mars 2014) et de la « loi NOTRe », 
les Régions doivent élaborer un Schéma Régional de Développement Economique d’Innovation et 
d’Internationalisation (SRDEII), un Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur de la Recherche 
et de l’Innovation (SRESRI) et un Contrat de Plan Régional de Développement des Formations et 

de l’Orientation Professionnelles (CPRDFOP). 

plus formalisé aux politiques 
de développement des 
compétences des actifs (en 
activité ou non), en résonnance 
avec les perspectives de 
l’économie régionale. Dans 
ce cadre, il s’agira notamment 
d’associer plus fortement 
les acteurs économiques au 
processus de régulation de 
l’offre, en lien avec la stratégie 
économique souhaitée par les 
différents territoires et en 
cohérence avec les évolutions 
technologiques. 

•	�Une mise en cohérence des 
stratégies de « développement 
économique  » d’une part, et 
de « formation » d’autre part, 
destinée à mettre en place 
une meilleure relation entre 
les acteurs de l’économie et 
les acteurs participant à la 
construction et la sécurisation 
des parcours professionnels 
tout au long de la vie.

•	�Une affirmation de la 
territorialisation de l’offre 
de formation pour mieux 
répondre et s’adapter aux 
besoins des populations et des 
acteurs socio-économiques 
des territoires.

La Région Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée 
a fait le choix d’adopter 
en février 2017 une Stra-

tégie Régionale pour l’Emploi et 
la Croissance (SREC) intégrant 
ces 3 cadres d’intervention ré-
gionaux (SRDEII, CPRDFOP et 
SRESRI) avec l’ambition d’assu-
rer la cohérence et l’efficacité 
entre les différents champs de 
compétences.
Le Schéma Régional des 
Formations Sanitaires et 
Sociales s’inscrit dans cette 
nouvelle dynamique régionale : 
les secteurs de la santé, du 
médico-social et du social 
comptent plus de 260  000 
salarié.e.s soit 12% des emplois 
régionaux. Le secteur est donc 
fortement porteur d’emplois 
qui, de plus, ne sont pas 
délocalisables. 

Concrètement, le lien entre 
Emploi et Croissance dans les 
secteurs sanitaire, médico-
social et social pourra se 
traduire, dans le schéma, par : 

•	�Un positionnement plus fort 
des politiques d’orientation 
et de formation du secteur, 
centrées jusqu’alors sur 
l’accès à la qualification et à la 
certification, vers un soutien 

RAPPEL DES 5 GRANDS 
ENJEUX DE LA SREC  
(VOTÉE LE 2 FÉVRIER 2017) : 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

- Relever le défi de l’emploi 
dans la région la plus 
attractive de France

- Déployer l’innovation 
sous toutes ses formes et la 
performance économique dans 
tous les territoires

- Apporter aux jeunes, aux 
salarié.e.s, aux entreprises et 
aux demandeurs d’emploi les 
compétences adaptées à une 
société et une économie en 
mouvement

- Préparer les emplois du futur 
dans une région ouverte sur le 
monde

- Installer une gouvernance 
partagée et une culture de 
l’évaluation

1.1 �Un Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales élaboré dans le 
cadre de la Stratégie Régionale pour l’Emploi et la Croissance (SREC)
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1.2 �Un Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales qui s’inscrit dans le 
Contrat de Plan Régional de Développement des Formations et de l’Orientation 
Professionnelles (CPRDFOP)

RAPPEL DES 4 ORIENTATIONS 
DU CPRDFOP  
(VOTÉ LE 2 FÉVRIER 2017) : 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

- Augmenter le taux d’emploi 
des actifs

- Déployer une offre de 
formation de proximité 
contribuant à l’égalité des 
chances

- Garantir un service public 
régional de l’orientation 
performant

- Impulser une nouvelle 
gouvernance

Le 1er Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales de la Région Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée s’inscrit, conformément à la loi N° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation 
professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale et à la loi N° 2015-994 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République, dans le renouvèlement des contrats de plan 

régionaux de développement des formations et de l’orientation professionnelles (CPRDFOP).

Le Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales s’inscrit donc dans le cadre de la compétence 
obligatoire de la Région en termes de formation professionnelle :

• �D’une part, les formations sanitaires et sociales intéressent en effet un large panel de publics, d’âges 
et de statuts très divers  : lycéen.ne.s, étudiant.e.s, apprenti.e.s, demandeurs d’emploi, personnes en 
reconversion, salarié.e.s en évolution de carrière.

• �D’autre part, le Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales sous-tend différents défis en 
termes de restructuration de l’offre de formation et d’orientation, particulièrement dans le contexte actuel 
de recomposition territoriale, avec la mise en place de nouvelles gouvernances en matière d’emploi 
et de formation, avec l’inscription des formations dans le Service Public Régional de Formation 
Professionnelle, avec le déploiement du Service Public Régional de l’Orientation, …
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1.3 �Un Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales en interaction et en 
complémentarité avec le Schéma régional de l’enseignement supérieur, de la 
recherche et de l’innovation (SRESRI )

Dans le cadre de la 
réforme LMD (Li-
cence-Master-Doc-
torat), l’entrée dans 

le dispositif des formations 
paramédicales a démarré dès 
2009 et va être effective pour 
les formations en travail social 
en 2018. Le Schéma Régio-
nal des Formations Sanitaires  
et Sociales de la Région  
Occitanie / Pyrénées-Méditer-
ranée s’inscrit donc, pour les 
formations concernées de ni-
veaux III et plus, dans le cadre 
du nouveau Schéma régional 
de l’enseignement supérieur, 
de la recherche et de l’innova-
tion (SRESRI).

Dans le cadre de cette univer-
sitarisation, plusieurs enjeux se 
présentent à la Région pour en 
favoriser son déploiement : 
•.�L’accompagnement des 

organismes de formation 
et de l’Université à la 
réorganisation des modalités 
pédagogiques de certaines 
unités d’enseignement

•.�L’expertise des coûts finan-
ciers de telles opérations pour 
la Région

•.�L’égalité de traitement entre 
les étudiant.e.s de l’ensei-
gnement supérieur et celles 
et ceux des formations sani-
taires et sociales, 

•.�Le développement de la re-
présentation étudiante dans 
les instances de concertation 
entre la Région et les appre-
nant.e.s

•.�Le développement de la re-
cherche partagée entre uni-
versités et organismes de 
formation pour de meilleurs 
services aux usagers

De manière transversale, la 
Région souhaite, en parallèle 
au déploiement de cette uni-
versitarisation, maintenir une 
logique de déploiement de 
l’offre de formation sur l’en-
semble des zones d’emploi 
du territoire régional, au plus 
près des besoins des terri-
toires. 
Enfin, elle réaffirme son rôle 
central de pilote dans les 

nouvelles gouvernances 
de formation se mettant en 
place dans le cadre de cette 
universitarisation. La Région 
travaillera ainsi en partenariat 
étroit  avec l’Agence Régionale 
de Santé (ARS), la Direction 
Régionale de la Jeunesse, du 
Sport et de la Cohésion Sociale 
(DRJSCS), les organismes de 
formation, les Universités et les 
Groupements Hospitaliers de 
Territoires (GHT).

RAPPEL DES 4 ORIENTATIONS 
DU SRESRI  
(VOTÉ LE 2 FÉVRIER 2017) :
 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

- Développer des sites 
d’enseignement supérieur 
et de recherche visibles et 
attractifs au niveau régional, 
national et international : une 
politique de site universitaire 
pour l’Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée

- Réduire les inégalités, 
favoriser la réussite et l’accès 
à l’emploi

- Placer les sciences au cœur 
de la société, se mobiliser pour 
la recherche et l’innovation

- Pilotage régional et 
contractualisation
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1/ DONNÉES RÉGIONALES EMPLOI-FORMATION

Préalable  : Ce diagnostic régional est complémentaire aux éléments d’état des lieux sur les secteurs 
sanitaire, médico-social, social et de l’économie sociale et solidaire, produits dans le cadre de la Stratégie 
Régionale Emploi Croissance de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée. 

La Région Occitanie est la 2ème région métropolitaine la plus étendue avec 72 724 km2, regroupant 
désormais 13 départements.

D’un point de vue démographique, l’Occitanie devient aujourd’hui la 5ème région en termes de population 
avec 5 730 753 millions d’habitants, soit une croissance de + 4,8 % en 5 ans. Les projections de population 
à l’horizon 2030, selon le scénario tendanciel prévoit une poursuite de la croissance à hauteur de + 17,8 %, 
soit une population estimée de 6 631 000.

Elle présente une faible densité territoriale (78,7 habitants par km2 contre 116 habitants par km2 en France). 
Elle se caractérise par un contraste entre les territoires métropolitains et des territoires très ruraux. Il en 
résulte une répartition très inégale de la population sur l’ensemble de la région. Ainsi, près de 40 % de la 
population est concentrée sur les départements de la Haute-Garonne et de l’Hérault. A l’inverse, à peine 11 
% de la population se trouve dans les départements de l’Ariège, du Gers, du Lot et de la Lozère.

1.1 Une croissance démographique dynamique, marquée par une répartition 
inégale de la population sur les différents territoires

Pyrénées-Orientales

Aude

Hérault

Gard

Lozère

Aveyron

Tarn

Tarn-et-Garonne

Moins de 200 000 habitants
De 200 000 à 400 000 habitants
De 400 000 à 800 000 habitants
Plus de 800 000 habitants

50 Km

Gers

Haute-Garonne

Hautes-Pyrénées Ariège

Amnyos - Source : Insee, Recensements de la population

POPULATION DÉPARTEMENTALE AU RECENSEMENT 2012
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La région Occitanie / Pyrénées-Méditérranée, comme le niveau national, connait un vieillissement 
régulier de sa population. Aujourd’hui, la population de plus de 80 ans représente 6,6 % de la 
population totale, soit près de 390 000 personnes. Les projections à 2030 prévoient que les plus 
de 80 ans représenteront 7,4 % de la population de l’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée (contre 

7,1% au niveau national), témoignant de besoins en services de plus en plus importants auprès de cette 
catégorie de population.

Les secteurs sanitaire et social représentent 12 % des emplois régionaux, soit près de 260  000 
professionnels. Le secteur de la santé pèse un poids considérable puisqu’il représente près de 45 % de 
l’emploi régional des secteurs sanitaire, médico-social et social.

1.2 Un vieillissement qui se poursuit

1.3 La santé et le social : des viviers d’activités et d’emploi

RÉPARTITION DES EMPLOIS DU SANITAIRE ET SOCIAL 
PAR GRANDS SECTEURS D’ACTIVITÉS

PYRAMIDE DES ÂGES DE LA RÉGION OCCITANIE 2013

HommesFemmes

80 ans ou plus

65 à 79 ans

55 à 64 ans

40 à 54 ans

25 à 39 ans

18 à 24 ans

11 à 17 ans

6 à 10 ans

3 à 5 ans

Moins de 3 ans

    139 739

                      358 463

                      360 679

                                       566 165

                                 488 799

            234 233

            238 103

      167 563

 99 087

93 940

                           245 664

               416 993

                 386 077

590 665

       501 505

                             227 259

                              226 168

                                    158 948

                                            93 914

                                             89 913

Sources : Insee, RP2013 exploitation principale

Aide à domicile : 
29 108 (11%)

Services 
médico-sociaux :  
66 901 (25%)

Action sociale : 
50 953 (19%)

Santé :  
118 604 (45%)

Insee - CLAP 2013
Traitement Carif-Oref Occitanie
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1.4 Des besoins de main-d’œuvre persistants

Le marché du travail du secteur sanitaire et social met en évidence un volume d’offres et de demandes 
conséquents. Pourtant, malgré la supériorité quantitative de la demande par rapport à l’offre, la réponse 
aux besoins de main d’œuvre n’est pas optimale.

Soulignons que la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée est la 2ème région française la plus 
touchée par le chômage (12 % de la population active). 16,7 % de sa population vit sous le seuil de 
pauvreté en 2012 (contre 14,3 % en France métropolitaine).

OFFRES ET DEMANDES D’EMPLOIS
DANS LES SECTEURS SANITAIRE ET SOCIAL - 2015

D’après l’enquête Besoins de Main d’œuvre de Pôle 
Emploi 2016, sur 17 080 projets de recrutement 
dans le sanitaire et social, 48 % sont jugés 
difficiles par les employeurs avec des tensions 
plus particulièrement : 

•	�sur les métiers de l’aide à domicile  : 67 % des 
projets de recrutement jugés difficiles, sur près 
de 5 900 projets de recrutement,

•	�sur les métiers de niveau V : aides-soignant.e.s, 
auxiliaires de puériculture, aides médico-
psychologiques, 39 % des projets de recrutement 
jugés difficiles, sur près de 4 200 projets de 
recrutement,

•	�sur le métier d’éducateur.trice spécialisé.e  : 30 
% des projets sont jugés difficiles, sur près de 
2 000 projets de recrutement, 

•	�sur le métier d’infirmier.ère  : 24 % des projets 
de recrutement jugés difficiles, sur près de 1 800 
projets de recrutement),

•	�pour les autres professionnel.le.s para-médi-
caux (masseur.se-kinésithérapeute, orthopho-
niste, ergothérapeute, pédicure-podologue, 
psychomotricien.ne, orthoptiste, ostéopathe,  
diététicien.ne) : près de 62 % des projets de re-
crutement sont jugés difficiles, sur près de 500 
projets de recrutement déclarés pour l’ensemble 
des métiers pré-cités. 

Enfin, en termes de volume, les projets de 
recrutement concernent principalement les 
métiers : 

•	�de l’aide à domicile (34,3 %),

•	� d’aides-soignant.e.s (24,5 %), 

•	�d’éducateur.trices spécialisé.e.s (11,4 %),

•	�d’infirmier.ère.s (10,6 %)

L’aide à domicile représente ainsi l’un des secteurs 
le plus pourvoyeurs d’emplois, mais connaît 
d’importantes difficultés de recrutement. 

Si les services à la personne désignent l’ensemble 
des activités destinées à répondre aux besoins 
des particuliers à leur domicile et dans leur vie 
quotidienne, le secteur de l’aide à domicile 
désigne plus spécifiquement les interventions 
d’un.e professionnel.le auprès des publics en 
situation de perte d’autonomie  : notamment les 
personnes âgées et les personnes en situation 
de handicap. Ces services permettent d’apporter 
à ces publics des prestations favorisant le 
maintien à domicile. Les SAAD (Services d’Aide 
et d’Accompagnement à Domicile) et les SSIAD 
(Services de Soins Infirmiers à Domicile) en sont 
les structures principales.

Offres d’emploi    Demandes d’emploi

Secteur sanitaire

Secteur social

Sources : Direccte,  
Pôle Emploi, T4-2015

Traitements : CarifOref Occitanie

50 000

40 000

30 000

20 000

10 000 8 857
15 079 13 477

44 522
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1.5 Des activités qui s’appuient sur un tissu dense d’employeurs

La région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée compte plus de 34 000 établissements sanitaires et sociaux.

La réponse à ces besoins de professionnel.le.s représente alors un enjeu sociétal majeur dans la mesure 
où le vieillissement de la population se poursuit et où les politiques publiques favorisent le maintien à 
domicile des personnes dépendantes.

RÉPARTITION DES ÉTABLISSEMENTS DU SANITAIRE ET SOCIAL 
PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ

Le secteur de l’aide à domicile fait face aujourd’hui 
à une importante série d’enjeux : 

•	�Un défaut d’attractivité du secteur, l’exercice en 
établissement étant plus attractif que l’exercice 
au domicile pour les professionnel.le.s ; 

•	�Une pyramide des âges des professionnels 
vieillissante. En effet, en 2012, près de 23% des 
intervenants à domicile avaient plus de 55 ans 
(contre 14% tous secteurs confondus) ; 

•	�Des attentes grandissantes en termes de qualité 
de l’accompagnement des usagers, impliquant 
une professionnalisation des salarié.e.s 
(prévention des fragilités et de la dépendance, 
prise en charge de certains actes qui deviennent 
de plus en plus techniques, l’accompagnement 
psychologique des personnes dépendantes) ;

•	�Un déficit d’information sur l’offre de formation 
et sur les métiers.

•	�Des difficultés financières que peuvent 
connaitre certaines structures employeurs de 
l’aide à domicile, liées notamment à un delta 
entre le coût horaire réel et les tarifs de référence; 

En outre, l’exercice au domicile implique des 
conditions particulières : 

•	�des déplacements fréquents entre les différents 
domiciles, qui sont d’autant plus importants en 
milieu rural, 

•	�des horaires de travail discontinus et une 
prédominance du temps partiel,

•	�un lieu de travail (le domicile de l’usager), ce 
qui implique une forme d’isolement pour le/
la salarié.e qui nécessite d’être pris en compte 
dans l’organisation de  l’encadrement chez les 
employeurs.

Précaution de lecture :

Le poids considérable du secteur sanitaire 
provient du fait que les données INSEE 
ici présentées recensent, en plus des 
établissements, les laboratoires d’analyses 
médicales, les activités hospitalières, les 
activités de radiodiagnostic-radiothérapie et les 
professionnel.le.s libéraux (infirmier.ère.s, sages-
femmes maïeuticien.ne.s et professionnel.le.s de 
la rééducation et des transports sanitaires).

Aide à domicile : 1 404 (4%)

Services médico-sociaux : 1 685 (5%)

Action sociale : 2 907 (8%)

Santé :  
28 894 (83%)

Insee - CLAP 2013 - Traitement Carif-Oref Occitanie
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En termes de taux d’équipement, la région 
Occitanie / Pyrénées-Méditerranée est 
plutôt mieux pourvue que le niveau na-
tional pour ce qui est des établissements 

de psychiatrie et pour personnes handicapées. À 
l’inverse, son niveau d’équipement pour les per-
sonnes âgées est légèrement plus faible, face au 
vieillissement de la population annoncé.

TAUX D’ÉQUIPEMENT AU 01.01.2015 OCCITANIE
PYRÉNÉES-MÉDITERRANÉE FRANCE

Places dans les EHPAD pour 1 000 personnes  
âgées de 75 ans et + 99 100.4

Places dans les services de soins à domicile  
pour 1 000 personnes âgées de 75 ans et + 19.6 19.8

Psychiatrie générale pour 1 000 habitants de plus de 16 ans 2 1.4

Places d’accueil spécialisé pour adultes handicapés 1.2 0.8

Places dans les établissements pour enfants handicapés 
pour 1000 habitants de - 20 ans 7.2 6.6

1.6 Typologie des métiers du secteur

Sources : DREES, FINESS; ARS

Des métiers très féminisés

La répartition régionale des professionnel.le.s se concentre autour de trois grands métiers, qui regroupent 
près de 54 % des professionnel.le.s. Ainsi,

Les métiers du secteur sanitaire et social présentent un fort taux d’usure professionnelle, notamment :

Les professionnel.le.s de la santé et du social 
sont majoritairement des femmes (85 %).  
Dans les métiers du social, elles sont plus 
nombreuses et représentent plus de 91 %  

(9 actifs sur 10) contre 81 % dans les métiers de la santé. 

Les hommes sont majoritaires dans quatre mé-
tiers  : ambulancier.ère (71 %), éducateur.trice 
technique spécialisé.e, moniteur.trice d’atelier  
(69 %) et spécialistes de l’appareillage (65 %). 

•	� Près d’un professionnel.le sur cinq exerce dans 
le secteur de l’aide à domicile (près de 21 % des 
professionnel.le.s). 

•	� Les infirmier.ère.s en soins généraux constituent 
le second vivier en termes de professionnel.le.s 
à l’échelle de la région avec plus de 17 % des 
professionnel.le.s du secteur.

•	� S’ensuivent les aides-soignant.e.s qui repré-
sentent près de 15 % des effectifs du secteur.

�•	� Les assistant.e.s de service social, en particulier 
dans les domaines de l’aide sociale à l’enfance 
ou de la polyvalence de secteur,

•	� Les aides–soignant.e.s, métier dans lequel le 
taux d’absentéisme est particulièrement élevé, 
notamment dans l’exercice auprès des personnes 
âgées.
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Sources : INSEE- Recensement de la population au lieu de travail, exploitation complémentaire, 2012 – Traitements : CariOref Occitanie

 1 Source : DREESS – ARS – FINESS – ASIP-RPPS, traitements DREES, INSEE – Estimations de population

La Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée 
affiche une densité de professionnel.le.s infirmier.
ère.s et masseur.euse.s-kinésithérapeutes plus 
importante qu’au niveau national :

•	�respectivement 1 088 infirmier.ère.s diplômé.e.s 
d’Etat pour 100  000 habitants contre 972 
en France métropolitaine, dont 25 % des 
professionnel.le.s exercent en libéral,

•	�172 masseur.euse.s-kinésithérapeutes pour 
100  000 habitants contre 126 en France 
métropolitaine1, dont 78 % des professionnel.le.s 
exercent en libéral.

Les autres professionnels de la rééducation 
(orthophoniste, orthoptiste, psychomotricien.ne 
et pédicure-podologue sont, quant à eux, 60 % à 
exercer en libéral).

Ce constat pose la question de la concurrence 
entre l’exercice libéral et l’exercice salarié de 
ces professions face à des besoins d’emploi en 
établissements qui sont conséquents.

PANORAMA DES PROFESSIONNEL.LE.S À L’ÉCHELLE RÉGIONALE ET 
PART DES PROFESSIONNEL.LE.S EXERÇANT EN LIBÉRAL

  INTITULÉS DES MÉTIERS NOMBRE
PART DES
PROFESSIONNEL.LES 
EXERÇANT EN LIBÉRAL 

Aides à domicile, technicien-ne.s de l’intervention sociale et familiale 54 983 0%

Aides médico-psychologiques 5 086 0%

Aides-soignant.e.s (de la fonction publique ou du secteur privé) 39 382 0%

Ambulancier.ère.s 7 111 33%

Assistant.e.s maternel.le.s, gardien.ne.s d’enfants, familles d’accueil 27 915 0%

Assistant.e.s de service social 5 844 0%

Autres spécialistes de la rééducation 7 043 60%

Autres spécialistes de l’appareillage médical (indépendant.e.s et salarié.e.s) 2 164 36%

Auxiliaires de puériculture 6 478 0%

Cadres de l’intervention socio-éducative 3 052 0%

Cadres infirmier.ère.s et assimilé.e.s 3 993 0%

Conseiller.ère.s en économie sociale familiale 1 816 0%

Educateur.trices de jeunes enfants 1 891 0%

Educateur.trice.s spécialisé.e.s 10 307 0%

Educateur.trice.s techniques spécialisé.e.s, moniteur.trice.s d’atelier 1 699 0%

Infirmier.ère.s en soins généraux 45 774 25%

Infirmier.ère.s spécialisé.e.s (autres qu’infirmier.ère.s psychiatriques  
et puériculteur.trice.s) 1 854 0%

Masseur.euse.s-kinésithérapeutes rééducateur.trices 8 349 84%

Moniteur.trice.s éducateur.trice.s 3 176 0%

Opticien.ne.s lunetiers et audioprothésistes (indépendant.e.s et salarié.e.s) 3 024 26%

Préparateur.trice.s en pharmacie 6 861 0%

Puériculteur.trice.s 2 208 0%

Sages-femmes maïeuticien.ne.s (libéral.e.s ou salarié.e.s) 1 940 21%

Technicien.ne.s médicaux 7 210 0%

Total général 259 163 10%
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1.7 Les données régionales sur les formations sanitaires et sociales

Profil des apprenant.e.s

Parmi les formations sani-
taires et sociales agréées 
par la Région, deux di-
plômes concentrent 

48 % des formé.ée.s  : 
le diplôme d’infirmier.ère (37 
% des effectifs) et le diplôme 
d’d’aide-soignant.e 11 %). 

Comme les professions, les 
formations sont également 
très féminisées. En effet,  
79 % des formé.ée.s du sanitaire 
et du social sont des femmes. 
Sept formations sont suivies à 
plus de 95 % par des femmes : 
auxiliaire de puériculture, 
puériculteur.trice, technicien.
ne de l’intervention sociale 
et familiale, sage-femme, 
éducateur.trice de jeunes 
enfants, conseiller.ère en 
économie sociale et familiale, 
psychomotricien.ne. 
À contrario, trois formations 
attirent davantage d’hommes 
que de femmes  : ambulancier.
ère (67 %), masseur.se-
kinésithérapeute (54 %) et 
éducateur.trice spécialisé.e  
(54 %). 

En Occitanie / Pyrénées- 

Méditerranée, le Centre de Ré-
éducation et d’Insertion Profes-
sionnelle (CRIP), organisme de 
formation, dispense des forma-
tions qualifiantes réservées aux 
personnes reconnues en qua-
lité de travailleurs handicapés, 
dont une classe «  préparatoire 
santé  » et la formation aux di-
plômes d’État d’infirmier.ère  
et d’aide-soignant.e. 
Son équipe pluridisciplinaire 
accueille les apprenant.e.s, les 
accompagne dans leur forma-
tion et développe l’employabili-
té des diplômé.e.s en situation 
de handicap.

Il existe d’autre part sur le 
territoire régional un Centre 
de Formation d’Apprenti.e.s 
spécialisé pour ces publics 
apprenants en situation de 
handicap.

Un.e apprenant.e sur trois formé.e 
en Haute-Garonne 

La Haute-Garonne est le pre-
mier département formateur 
de la région. En effet, 30 % des 
élèves ont suivi une formation 
en Haute-Garonne, 26 % dans 
l’Hérault, 11 % dans le Gard, 7 % 
dans l’Aveyron.

La réussite aux examens

Près de 9 élèves sur 10 valident 
leur diplôme. Les élèves du 
sanitaire ont validé leur diplôme 
à 91 % contre 85 % pour les 
formés du social.

Validation des Acquis et de 
l’Expérience

Enfin, en matière de VAE, parmi 
les 4  902 dossiers recevables 
par les certificateurs, 1  820 
concernent une formation des 
métiers de la santé et du social, 
soit 37 %. 
Les certifications préparées 
sont principalement les 
diplômes d’Etat d’aide 
médico-psychologique (499 
dossiers) et d’aide-soignant.e 
(473 dossiers). Parmi les 1 
156 candidats passés devant 
un jury, 612 ont obtenu une 
validation totale et 379 une 
validation partielle.
De plus, il convient de prendre 
en compte les autorisations 
d’exercice des diplômé.e.s 
européen.ne.s délivrées par la 
DRJSCS (259 autorisations en 
2016), mettant sur le marché 
de l’emploi régional, un nombre 
non négligeable de diplômé.e.s.
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Places ouvertes dans les formations sanitaires et sociales

La répartition des places ouvertes entre les formations sanitaires et les formations sociales en Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée est la suivante : 
•	en formations sanitaires, environ 11 800 apprenant.e.s (soit 79 %)
•	en formations sociales, environ 3 200 apprenant.e.s, (soit 21 % )

Diplômes « cibles » des formations sanitaires de la loi du 13 mars 2004 
(articles L451-1 et L451-2 du Code de l’action sociale et des familles)

PLACES OUVERTES DANS LES FORMATIONS INITIALES 
AGRÉÉES PAR LA RÉGION OCCITANIE / PYRÉNÉES-MÉDITERRANÉE

NIV Formations

Nb de 
sites de 

formation 
agréés par 
la Région 
en 2016

Quotas et 
Capacités 
en 2007

Quotas et 
Capacités 
en 2016

Nb de 
diplômé.e.s 
pour 2016 

(Source 
DRJSCS)

Quotas 
Capacités 

pour 
2017

Éléments d’analyse Emploi/Formation

V Aide-soignant.e 
1 an ou 18 mois

37 
dont  

5 App.
1514

1755 
dont  

97 App.
1814 1760

Fortes tensions, notamment sur 
secteur personnes âgées :  
en établissements et à domicile. 
Déficit récent d’attractivité de la 
formation 

V Ambulancier.ère 
630 heures

12 
dont  

8 App.
230

430 
dont  

109 App.
414 430 Tensions à confirmer  

sur l’est du territoire régional 

V
Auxiliaire  
de puériculture 
1 an ou 18 mois

6 
dont  

5 App.
158

255 
dont  

56 App.
256 255 Veille sur besoins en secteur urbain 

V
Prothésiste 
Dentaire 
2 ANS

3  EN EN EN EN Hausse constatée de la demande 
des usagers 

IV
Prothésiste –  
Orthésiste 
2 ANS

1 EN EN  EN   EN Hausse constatée de la demande des 
usagers  

III
Audio- 
prothésiste  
3ANS

2 nc  51 nc  56 Hausse constatée de la demande 
des usagers  

III Diététicien.ne 
2 Ans EN  EN  EN  EN  EN  Pas de tension signalée

III IBODE 
3 ANS 2 60 60 28 60 Besoins en emploi résultant de la 

nouvelle règlementation 

III
Opticien.ne  
lunetier.ère 
2 ANS

6 EN  EN  EN  EN  Hausse constatée de la demande des 
usagers  

III Orthoptiste 
3 ANS 2 nc 55 nc 55 Hausse constatée de la demande des 

usagers  

III

Préparateur.
trice 
en pharmac. 
hospit. 
2 ANS -  
42 semaines

1 nc  40 41 40 Pas de tension signalée

III
Psychomotricien.
ne 
3 ANS

1 34 50 41 50 Tensions sur l’emploi en zone rurale 

III Puéricultrice 
1 AN 3 118 125 123 125 Pas de tension signalée 

III

Technicien.ne 
en analyses 
bio-méd 
2 ANS

3  EN  EN EN  EN  Augmentation des besoins d’emploi 
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App : Apprentissage 
EN : Formation Education Nationale 
NC : non communiqué

NIV Formations

Nb de 
sites de 

formation 
agréés par 
la Région 
en 2016

Quotas et 
Capacités 
en 2007

Quotas et 
Capacités 
en 2016

Nb de 
diplômé.e.s 
pour 2016 

(Source 
DRJSCS)

Quotas 
Capacités 

pour 
2017

Éléments d’analyse Emploi/Formation

II Ergothérapeute 
3 ans 2 60 110 78 110 Tensions en établissements d’accueil 

pour personnes âgées en zone rurale 

II Infirmier.ère 
3 ANS

26 
dont 7 App. 1810

2144 
dont 89 

App.
1964 2144  Tensions à anticiper  

au vu de la pyramide des âges

II

Manipulateur.
trice en  
électroradiolo-
gie médicale 
3 ANS

2 88 101 74 101
Pas de tension d’emploi signalée

Déficit d’attractivité de la formation 

 
DTS  
Imagerie  
Médicale

1 Nc 24 24 2t4 Pas de tension d’emploi signalée 
Déficit d’attractivité de la formation  

II
Pédicure  
podologue 
3 ANS

1 25 25 21 25 Pas de tension signalée 

II

Masseur.se- 
kinésithéra-
peute 
3 ANS (4 ANS)

2 
dont 1 App. 123

171

dont 20 
App.

171 176
Tensions en établissements d’accueil 
pour personnes âgées en milieu rural et 
en établissements thermaux 

I IADE 2 44 49 47 49 Augmentation des besoins d’emploi 

I Orthophoniste 
4 ANS 2 71 71 nc 71 Tensions en établissements 

médico-sociaux en milieu rural 

I Cadre de santé 
42 semaines 2 90 98 80 98 Pas de tension signalée 

I Sage-femme 
5 ANS 3 97 92 99 92 Baisse des recrutements résultants de 

la réorganisation du système de santé 
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Diplômes « cibles » des formations au travail social de la loi du 13 mars 2004 
(articles L451-1 et L451-2 du Code de l’action sociale et des familles)

NIV Formations

Nb de sites 
de formation 

agréés par 
la Région en 

2016

Nombre 
de places 
agréées 

par la 
Région en 

2007

Nombre 
de places 
agréées 

par la 
Région en 

2016

Nombre de 
Diplômé.e.s 

2016 
(Source 

DRJSCS)

Nombre 
de 

places 
agréées 

par la 
Région 
en 2017

Éléments d’analyse 
Emploi/Formation

V
Auxiliaire Vie 
Sociale 
840 heures

19 
dont 1 App. 296

232 
dont  

8 App.
480 sans 

objet
Diplôme remplacé par le DEAES 
en 2016

V
Aide 
Médico  
Psychologique

6 
dont 5 App. 60

216 
dont  

117 App.
694 sans 

objet
Diplôme remplacé par le DEAES  
en 2016

V
Accompagnant.e 
Educatif.ive  
et Social.e

28 
(en 2017) Sans objet  Sans objet Sans objet 405

Diplôme mis en place  
le 1er janvier 2017

Fortes tensions en emploi sur le 
métier d’intervenant à domicile

V Assistant.e  
familial.e nc nc nc 165 nc

Formation dispensée uniquement  
en voie continue

Besoins en emplois exprimés par 
les conseils départementaux

V
Moniteur.trice 
d’Atelier 
(1ère et 2ème classe)

nc nc nc nc nc Formation dispensée uniquement  
en voie continue

IV Moniteur.trice 
éducateur.trice

8 
dont 4 App. 283

268 
dont  

86 App.
353 277

Veille sur tensions dans le cadre  
de la valorisation du diplôme  
d’éducateur.trice spécialisé.e  
du niveau III au niveau II

IV
Technicien.ne de 
l’Intervention 
sociale et familiale

4 42 60 31 60 Pas de tension signalée 

III Assistant.e de 
service social.e 6 174 164 153 164 Déficit d’attractivité de la for-

mation 

III
Conseiller.ère en 
Economie sociale 
et familiale

2

dont 2 App.
55

55 
dont  

31 App.
263 55 Pas de tension signalée 

III Educateur.trice de 
Jeunes enfants

5 
dont 3 App. 115

126 
dont  

28 App.
159 126 Intérêt croissant des employeurs 

pour cette formation 

III Educateur.trice 
Spécialisé.e

10 
dont 6 App. 339

374 
dont  

114 App.
502 374

Veille dans le cadre de la valorisa-
tion de ce diplôme du niveau III  
au niveau II 

III
Educateur.trice 
Technique  
Spécialisé.e

2 15 15 43 15  Pas de tension signalée  

III Médiateur.trice 
familial.e nc nc nc 18 nc Pas de tension signalée  

II CAFERUIS 2 nc 10 108 10 Pas de tension signalée  

I CAFDES nc nc nc 23 nc Pas de tension signalée  

I DEIS Nc 
dont  1 App. nc Nc 

dont 8 App. 17 nc Pas de tension signalée  
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PLACES OUVERTES DANS LES FORMATIONS CONNEXES : VOIE SCOLAIRE, 
APPRENTISSAGE ET TITRES PROFESSIONNEL.S DE LA « FILIÈRE » 
SANITAIRE ET SOCIALE - RÉGION OCCITANIE / PYRÉNÉES-MÉDITERRANÉE

Certificateurs Certifications visées

Capacités de formation en 2016 Nombre de diplômé.e.s en 2016

Voie scolaire Apprentissage
Voie scolaire dont 
candidat.e.s libres, 

CNED
Apprentissage

Éducation 
Nationale

CAP petite enfance 294 169 2294 41

CAP assistant.e technique en mi-
lieu familial et collectif (ATMFC) 216 32 138 nc

CAP agent prévention médiation 15 - 161 -

CAP orthoprothésiste 12 9 21 1

CAP podo-orthésiste - - 5

Mention Complémentaire Aide à  la 
Personne 75 - nc -

BAC PRO optique lunetterie 30 40 29 4

BAC PRO prothèse dentaire 39 25 31 7

BAC PRO technicien  
en appareillage orthopédique 15 - - -

BAC PRO accompagnement, soins 
et services aux personnes (ASSP) 1645 - 1442 -

BAC PRO services de proximité  
et vie locale (SPVL) 157 - 125 -

BP préparateur.trice en pharmacie 326 nc

BAC TECHNO sciences et  
technologies de la santé  
et du social (ST2S)

2410 - 1848 -

BTS diététique 176 - 166 -

BTS opticien lunetier 84 34 131 24

BTS prothésiste dentaire 27 23 18 0

BTS prothésiste orthésiste 32 24 3 20

BTS services et prestations des 
secteurs sanitaire et social (SP3S) 250 - 242 2

BTS économie sociale et familiale 368 31 328 7

Diplôme d’État de Conseiller en 
Économie Sociale et familiale 141 16 nc nc

BTS analyses  
de biologie médicale 60 - 55 -

BTS bioanalyses et contrôle 60 - 45 -

BTS biotechnologies 84 - 54 -
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Certificateurs Certifications visées

Capacités de formation en 2016 Nombre de diplômé.e.s en 2016

Voie scolaire Apprentissage
Voie scolaire dont 
candidats libres, 

CNED

Apprentis-
sage

DTS imagerie médicale 14 - 14 -

Ministère de 
l’Agriculture

CAPA services aux personnes et vente 
en espace rural (SPVER) 466 113 287 nc

BAC PRO Services Aux Personnes et 
Aux Territoires (SAPAT) 1034 134 896 nc

BAC PRO laboratoire  
contrôle qualité 48 - 57 -

BTSA Développement Animation 
Territoires Ruraux (DATR) - 32 -

Ministère de 
l’Enseignement 
Supérieur

Master ingénierie santé 
dispositifs médicaux - 70 -

Ministère de 
l’emploi

Titre professionnel Assistant de Vie 
aux Familles (AVF) 293 210

TP Agent technique prothésiste  
et orthésiste -

4
-

nc
TP Auxiliaire en prothèse dentaire 9 6

FEPEM

Titre professionnel de branche  
Employé.e Familial.e (EF) nc - 60 -

Titre professionnel de branche  
Assistant.e de Vie Dépendance (AVD) nc - 206 -

Titre professionnel de branche  
Assistant.e maternel.le / garde d’enfants nc - 32 -

Union Nationale 
de Maisons 
Familiales Rurales

Titre Homologué Animateur en Géron-
tologie 12

Chambre de 
métiers

CTM Prothèse dentaire 20

BTM Prothèse dentaire 36

BTMS Prothésiste dentaire 20

Les titres du Ministère de l’Emploi et les titres de la FEPEM constituent 
des certifications qui alimentent notamment le secteur de l’aide 
à domicile, en particulier dans les territoires ruraux. Ces titres 
permettent, en effet, d’exercer dans le même champ que l’ex-DE 
AVS (Auxiliaire Vie Sociale) et / ou actuel DE AES (Accompagnant.e 
Educatif.ive et Social.e) et visent le même type de public apprenant. 
Il est important que l’organisation de l’offre de formation prenne en 
compte l’ensemble de ces certifications, même si elles ne débouchent 
pas sur le même niveau de compétences.
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1.8 Cartographie des formations sanitaires et sociales agréées  
par la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée

En matière de formations sanitaires, la Région agrée 90 organismes de formation, 
auxquels s’ajoutent 15 antennes. 

L’offre de formation se répartit sur l’ensemble du territoire régional, avec : 

•	�D’une part, une implantation dans chaque département  de formations de niveau V 
et de niveau II, donc particulièrement bien territorialisées ; 

•	�D’autre part, des formations de niveau III et I davantage polarisées autour des villes 
(Nîmes, Perpignan et Rodez) et des métropoles (Montpellier et Toulouse)

En matière de formations sociales, la Région agrée 22 organismes de formation 
auxquels s’ajoutent 15 antennes. Il est important de souligner que l’offre de formation 
de proximité dans les territoires est particulièrement marquée sur les formations 
de niveau V  : chacun des 13 départements de la Région propose des places de 
formations sociales de niveau V. 

FORMATIONS SANITAIRES EN RÉGION OCCITANIE

Niveau de formation I

Niveau de formation II

Niveau de formation III

Niveau de formation V

Nombre total de formations

Localisation des formations sanitaires 
suivant le niveau de formation

Préfecture de région

Préfecture

Sous-préfecture

Autoroute

Route principale

Chefs-lieux

SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



FORMATIONS SOCIALES EN RÉGION OCCITANIE

Niveau de formation II

Niveau de formation III

Niveau de formation IV

Niveau de formation V

Nombre total de formations

Localisation des formations sociales 
suivant le niveau de formation

Préfecture de région

Préfecture

Sous-préfecture

Autoroute

Route principale

Chefs-lieux
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2/ ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION
DU SECTEUR

1.1 Les principaux besoins emploi-formation à l’échelle régionale

Les secteurs sanitaire 
et social font face, en 
Occitanie / Pyrénées-
Méditerranée, à des 

besoins en matière d’emploi 
et de formation auxquels le 
présent Schéma Régional 
des Formations Sanitaires 
et Sociales devra répondre. 

Des difficultés de recrutement 
sont exprimées sur les diffé-
rents territoires de la région. 
Une approche par département 
est proposée en annexes du do-
cument.

Toutefois, des besoins en recru-
tement sont communs à l’en-
semble du territoire. Ainsi, les 
besoins en recrutement dans 
les secteurs des personnes 
âgées et du handicap sont 
croissants, en particulier pour 
le métier d’aide-soignant.e, en 
établissement ou au domicile. 
Dans ce cadre, la formation 
des professionnel.le.s en poste 
peut représenter une solution, 
à travers la VAE, la qualification 
des faisant fonction, nombreux 
dans ces secteurs.

De manière persistante, des be-
soins forts en matière de pro-
fessionnel.le.s de la rééducation 
sont à prendre en compte. Les 
principaux métiers visés sont 

masseur.se.s-kinésithérapeutes, 
orthophonistes et ergothéra-
peutes, notamment dans les 
établissements médico-sociaux.

Une antenne de la formation 
en kinésithérapie du CHU de 
Toulouse a été installée à Ro-
dez en 2013 et cette formation 
sera pérennisée en 2017, mais, 
malgré la souplesse de l’ap-
pareil de formation régional, 
le constat est fait que l’offre 
de formation pour les métiers 
de la rééducation reste encore 
centralisée sur les métropoles 
régionales. Un équilibre reste 
donc à trouver sur ce sujet.

Par ailleurs, des tensions sont 
exprimées sur les métiers infir-
mier.ère anesthésiste et infir-
mier.ère de bloc opératoire, en 
particulier sur les métropoles 
de Montpellier et de Toulouse. 

Ces formations constituant des 
spécialisations du métier infir-
mier.ère, se déroulent le plus 
souvent en cours d’emploi. Les 
tensions sont notamment liées 
à des problématiques de prises 
en charge financière : 

•	�par les OPCA (rationalisation 
des fonds de formation conti-
nue en cours), 

•	�par les employeurs (problé-
matiques du coût de rempla-
cement des agents en formation).

Globalement,  les enjeux de 
prise en charge de la promo-
tion professionnelle sont im-
portants  : on note de plus en 
plus d’autofinancements de 
formation par les salarié.e.s. La 
mise en place de la VAE pour 
ces formations pourrait per-
mettre d’atténuer les tensions 
de recrutement bien que ces 
démarches de VAE nécessitent 
d’être accompagnées (exi-
gences pédagogiques fortes, 
démarches longues…).  

On note également un déficit 
d’information sur ces métiers 
spécifiques.

Enfin, un point de vigilance doit 
être souligné sur les besoins à 
venir. En effet, un enjeu autour 
du renouvellement des profes-
sionnel.le.s du sanitaire et so-
cial se dessine, en particulier 
pour les métiers d’infirmier.
ère, notamment en lien avec 
les départs à la retraite. C’est 
pourquoi, dans une logique de 
prospective et d’anticipation de 
l’adéquation emploi-formation, 
le sujet de l’observation est un 
enjeu central pour le présent 
schéma. 

Des besoins en recrutements
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Des besoins en matière de 
formation sont également à 
prendre en compte afin de ré-
pondre aux différents enjeux du 
secteur. Le défaut d’attractivité 
du secteur de la personne âgée, 
les attentes des employeurs 
et des usagers conduisent à 
des besoins de spécialisation 
des personnels de niveau V, 
notamment dans le secteur 
de la personne âgée. Dans ce 
contexte en tension, la mise 
en place du nouveau diplôme 
d’Accompagnant.e Educatif.
ve et Social.e interroge. En ef-
fet, une incertitude pèse sur 
les vœux d’orientations des 
futur.e.s apprenant.e.s concer-
nant le choix effectué parmi 
les trois spécialités proposées 

(accompagnement de la vie à 
domicile, accompagnement de 
la vie en structure collective, 
accompagnement à l’éducation 
inclusive et à la vie ordinaire). 
Ces trois spécialités concer-
nant des secteurs d’activités 
différents, l’orientation choisie 
par les apprenant.e.s pendant 
leur formation pourra contribuer 
à créer une inadéquation em-
ploi-formation. 

Des enjeux autour de 
l’orientation des publics 
apparaissent donc, invitant 
à une attention particulière 
de la fonction d’observation 
sur ce sujet, et à favoriser la 
relation entre employeurs et 
organismes de formation.

Par ailleurs, la réingénierie 
actuelle des diplômes du 
travail social pose la question 
des fonctions de coordination 
assurées par les niveaux III. 
Ces fonctions doivent être 
intégrées à la réflexion autour 
de la lisibilité des parcours de 
formation. 

En parallèle, la poursuite 
de la territorialisation de 
l’offre de formation en travail 
social représente en enjeu. À 
l’échelle régionale, le métier 
d’éducateur.trice spécialisé.e 
arrive en tête des projets de 
recrutement avec près de 
2  000 projets de recrutement, 
dont 30% sont jugés difficiles 
(d’après l’enquête BMO 2016).

Des besoins en formations

À titre d’exemple, la pyramide des âges des professionnels infirmiers est révélatrice.

PYRAMIDE DES ÂGES DES INFIRMIERS.ERES EN FRANCE ET OCCITANIE 
EN 2015 (EN %)

 Source : Source : Drees, répertoire ADELI, 2016 Traitements : CarifOref Occitanie

Femmes 65 ans et plus

60-64 ans

55-59 ans

50-54 ans

45-49 ans

Nombre d’infirmier.ère.s en
France : 642 875 dont 87% de femmes

Occitanie : 64 759 dont 86% de femmes

40-44 ans

35-39 ans

30-34 ans

25-29 ans

-25 ans

12 11 10 9 8 7 6 5 4 3 2 1.5 1 0 0.50.52.53.54.59.510.5 8.5 7.5 6.5 5.511.5 1 1.5 2

en %

Hommes

France F France H
Occitanie F Occitanie H
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Des besoins sur des formations 
connexes au schéma émergent. 
Ainsi, dans la logique de 
construction de parcours 
de formation tout au long 
de la vie, le développement 
de nouvelles formations et 
de stratégies de parcours 
en lien avec les spécificités 
géographiques du territoire 
peuvent être imaginées. Par 
exemple, la prise en compte 
du secteur du Thermalisme 
peut s’établir au niveau des 

métiers de la rééducation et 
des métiers d’agent de soins 
thermaux, pour lesquels les 
professionnels évoquent des 
besoins en compétences sur 
l’accompagnement.

De même, les métiers de 
l’animation sociale, en particulier 
en établissements médico-
sociaux, représentent un champ 
intéressant à prendre en compte 
dans le cadre du Schéma. La 
prise en compte renforcée 
de ces formations peut offrir 

aux publics de nouvelles 
opportunités de parcours, mais 
plus largement également, peut 
renforcer l’interconnaissance 
entre futur.e.s professionnel.le.s, 
amené.e.s aujourd’hui à travailler 
fréquemment ensemble dans 
les structures. Ces formations 
renvoient notamment aux 
formations telles que le Brevet 
Professionnel de la Jeunesse, de 
l’Education Populaire et du Sport 
– BPJEPS Animation Sociale, 
pour lequel 104 diplômes ont été 
délivrés en région en 2016. 

Force est de constater 
qu’une problématique 
autour de l’attractivité 
persiste dans le domaine 

sanitaire et social. Ainsi, la fi-
délisation des formé.e.s et des 
professionnel.le.s sur certains 
territoires ruraux ainsi que le 
défaut d’attractivité du sec-
teur de la personne âgée (au 
domicile et en établissement) 
constituent deux enjeux cen-
traux pour répondre aux be-
soins de la population.

Les difficultés de fidélisation 
des formé.e.s et des profes-
sionnel.le.s sur certains terri-
toires ruraux

La politique régionale menée 
jusqu’alors, s’est appuyée 
sur un maillage de l’offre de 
formation sur tout le territoire 
régional (cf. partie précédente : 
cartographie de l’offre de 
formation), afin de favoriser 
l’installation des formé.e.s /
diplômé.e.s sur le lieu où ils 
ont suivi  leur formation, en 
particulier dans les zones 

rurales,  et de les fidéliser à leur 
emploi et à leur territoire.
Dans cette perspective, 
cette dynamique régionale 
de territorialisation doit être 
poursuivie dans la mesure 
où une offre de formation 
de proximité constitue un 
levier fort de fidélisation des 
diplômé.e.s sur les territoires. 
Outre ce levier, d’autres facteurs 
ont été évoqués lors de la phase 
de concertations territoriales 
et thématiques. L’implication 
des employeurs, notamment à 
travers les conditions d’exercice 
qu’ils offrent à leurs salarié.e.s,  
représente un levier pertinent 
à mobiliser pour améliorer la 
fidélisation des formé.e.s et 
des professionnel.le.s sur les 
territoires.
De fait, la fidélisation doit 
être activée dès le temps de 
formation. La qualité de l’accueil 
et de l’accompagnement 
sur les terrains de stage, et 
notamment le travail autour du 
tutorat, doivent être poursuivis, 
et améliorés en continu. 
Toutefois, ce travail de fidélisa-

tion devra prendre en compte 
l’évolution du rapport des nou-
veaux.elles diplômé.e.s à leur 
premier emploi. Il est, en effet, 
constaté que les parcours pro-
fessionnels tendent à se modi-
fier : passage par l’intérim dans 
différentes structures/diffé-
rents secteurs, prise de poste 
non immédiate après l’obten-
tion du diplôme, …
Enfin, la nécessité de liens 
renforcés entre politiques de 
formation et politiques d’amé-
nagement du territoire portées 
par la Région (transports, hé-
bergements, maisons de santé 
pluridisciplinaires …) est mise 
en avant. Dans le cadre du dé-
faut d’attractivité de certains 
territoires et/ou de la fidélisa-
tion des formé.e.s/profession-
nel.le.s en poste, une mise en 
cohérence des politiques régio-
nales et, plus largement insti-
tutionnelles, est essentielle. En 
effet, il s’agit d’autant de leviers 
pour réguler les besoins en em-
ploi sur les territoires.

Des besoins sur des formations connexes au schéma

1.2 �Des problématiques autour du défaut d’attractivité de certains secteurs 
d’attractivité et / ou territoires

La problématique persistante de l’attractivité de certains secteurs d’activité et/ou géographiques
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Le défaut d’attractivité du 
secteur de la personne âgée

Le secteur de la personne 
âgée fait face à un défaut 
d’attractivité, notamment en 
lien avec des conditions de 
travail difficiles (forte pénibilité 
dans ce secteur) et un niveau de 
rémunérations des personnels.
le.s peu attractif, mais aussi en 
lien avec une image des métiers 
exercés dans ce secteur très 
peu valorisée. Ce déficit 
d’attractivité s’observe d’autant 

plus dans  les territoires ruraux. 
Ainsi, des enjeux se dessinent 
autour de la qualification et 
de la professionnalisation 
des salarié.e.s en poste et 
autour du recrutement des 
personnel.s de rééducation. 
La formation continue des 
salariés, en particulier sur les 
pratiques professionnelles  : 
gestes et postures, gestion 
des situations à risques ou des 
comportements difficiles… 
constitue un élément d’aide 
à l’exercice du métier et de 

motivation pour poursuivre une 
carrière dans ce secteur. 
La mise en place des contrats 
de fidélisation sur l’ex-territoire 
Midi-Pyrénées a constitué une 
réponse efficace à ce défaut 
d’attractivité du secteur. 

De plus, le développement 
de l’apprentissage constitue 
une réponse aux difficultés 
d’attractivité du secteur ou de 
certains territoires. 

Le déploiement de démarches 
prospectives ou démarches 
de gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences 
constitue un enjeu fort 
pour la Région. En effet, ces 
dernières représentent un 
outil structurant en matière 
de régulation de l’offre de 
formation et contribuent à 
répondre aux besoins en emploi 
des territoires. 

À ce titre, la Région Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée dispose, 
d’ores-et-déjà, d’un socle solide 
en matière de connaissance 
des métiers de la santé du 
social et des besoins en 
emploi inhérents, matérialisé, 
notamment, par un système 
d’observation (Observatoire 
régional des métiers de la 
santé et du social) qui permet 
de mutualiser sur un espace 
unique les ressources des 
différents acteurs de la santé 
et du social en vue d’une 
connaissance commune du secteur.  

En parallèle de cet outil, de 
nombreuses démarches pros-
pectives sont également mises 
en place par les différentes 
branches professionnelles du 

secteur. À titre d’exemple : 
• �Dans le secteur privé lucratif 

(ACTALIANS), une démarche 
de GPEC est mise en place 
depuis 2008. Elle repose sur 
l’élaboration de diagnostics 
et la mutualisation de bonnes 
pratiques. Elle concourt éga-
lement à la professionnalisa-
tion des fonctions RH.

• �Dans le secteur hospitalier 
public (ANFH), une démarche 
de GPEC est également en 
cours de mise en place.

• �Dans le secteur privé à but 
non lucratif (UNIFAF), un 
observatoire de l’emploi 
des métiers de la branche 
a été développé avec la 
réalisation tous les cinq ans 
d’une «  enquête emploi  » au 
niveau régional. Des appuis 
sont également proposés aux 
établissements en matière de 
structuration des fonctions RH.

• ��Dans le secteur de l’écono-
mie sociale et de l’aide à do-
micile (UNIFORMATION), des 
accompagnements RH sont 
proposés aux structures ad-
hérentes de l’OPCA. 

 
À cela s’ajoutent les appuis 
méthodologiques proposés 
par des centres de ressources 
ou opérateurs sur le territoire 
régional. À titre d’exemple, 
l’URIOPPS ou l’ARACT contri-
buent à ces démarches.
Dans cette perspective, la ca-
pitalisation de la connaissance 
apparaît nécessaire et passe 
par une consolidation des don-
nées et travaux de GPEC (pros-
pective/appuis RH) à un niveau 
régional afin de constituer une 
fonction d’aide à la décision so-
lide et partagée. 
Si ces différentes démarches 
associent déjà fortement les 
acteurs de l’emploi, les usagers 
et les organismes de formations 
sanitaires et sociales pourraient 
être plus fortement associés afin 
de compléter la vision des em-
ployeurs sur leurs besoins. De 
même, le lien entre organismes 
de formation et employeurs 
pourraient se renforcer, à tra-
vers les démarches de GPEC.  
La lisibilité des demandes et 
besoins des employeurs consti-
tue un facteur essentiel pour 
que les organismes de formation 
identifient les compétences at-
tendues.

La nécessité de mobiliser les employeurs dans  des démarches prospectives sur les besoins en emplois et 
en compétences
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De plus, si ces démarches 
sont unanimement reconnues 
légitimes et pertinentes, il 
convient d’être vigilant sur les 
méthodologies déployées afin 
d’anticiper les évolutions du 
secteur. En effet, les démarches 
de GPEC présentent une limite 
liée à leur temporalité de mise 
en œuvre, notamment en 
matière de « prospective ». 

De fait, la mise en place d’outils 
complémentaires permettant 
une analyse chemin faisant 
des besoins emploi-formation 
permettrait une régulation 
davantage à court terme. 
En ce sens, les diagnostics 
territoriaux mis en œuvre sur 
l’ex-territoire Midi-Pyrénées 
constituent un outil pertinent. 
De ce fait, les dynamiques 
partenariales de travail en 
matière d’observation et de 
prospective des besoins sur les 

territoires sont à poursuivre, 
notamment à travers un 
partenariat formalisé entre la 
Région et les OPCA. 
Par ailleurs, le lien entre 
politiques de formation et 
d’emploi portées par les 
Conseils Départementaux en 
matière d’action sociale est 
important à favoriser pour un 
pilotage efficient des besoins en 
emploi, à travers la régulation 
de l’offre de formation.

Plus globalement, la régulation 
de l’appareil de formation doit 
porter sur toutes les voies de 
formation. Ce constat soulève 
différents enjeux : 
• ���L’évolution en cours des di-

plômes de niveau V dans le 
secteur social qui devra être 
prise en compte, 

• �La cohérence entre cartes de 
formations  : articuler les di-
plômes d’Etat et l’offre de for-
mations sanitaires et sociales 
proposée sous statut scolaire, 
au travers d’un renforcement 
des partenariats de la Région 
avec l’Education Nationale et 
la Direction Régionale de l’Ali-
mentation, de l’Agriculture et 
de la Forêt, 

• �La problématique de la satura-
tion des lieux de stage, et la qua-
lité de l’accueil et de l’accompa-
gnement sur les lieux de stage,

• �La mise en place de l’univer-
sitarisation dans les secteur

sanitaire et social.
En matière d’universitarisation, 
la question de la gouvernance 
et des financements est cen-
trale. Ce processus nécessite, 
notamment, une forte concer-
tation entre les universités, 
les hôpitaux, l’ARS, la DRJSCS, 
la Région ainsi que les orga-
nismes de formation. En outre, 
l’universitarisation constitue 
une opportunité intéressante 
en vue de la constitution d’une 
filière en soins infirmier.ère.s 
pouvant aller jusqu’au doctorat. 
Ce processus aura également 
des effets sur la question des 
statuts des publics en formation.

En effet, des enjeux relatifs aux 
statuts des publics en forma-
tion sont mis en avant. Une ré-
flexion sur les niveaux de prise 
en charge financière des ap-
prenant.e.s en fonction de leur 
statut doit être posée afin de 
favoriser l’égalité des chances. 
En outre, cet enjeu autour des 
statuts des publics constitue 

une opportunité pour travail-
ler sur un état des lieux et une 
harmonisation des prises en 
charge individuelles pratiquées 
jusqu’ici, y compris en matière 
de mobilité et déplacements. 

Face à la dégradation des situa-
tions sociales, à la complexifi-
cation des difficultés familiales 
induisant une usure profes-
sionnelle importante chez les 
travailleurs sociaux, face au 
vieillissement de la population 
et au développement du main-
tien à domicile, la politique ré-
gionale doit d’autant plus tenir 
compte des besoins croissants 
d’accompagnement des pu-
blics, en adaptant l’appareil de 
formation en travail social. Le 
développement des passerelles 
entre formations, peut favoriser 
la polyvalence et ainsi faciliter 
la mobilité des travailleurs so-
ciaux au sein du secteur social, 
dans l’objectif de résister à une 
usure professionnelle trop rapide. 

S i l’apprentissage re-
présente une voie de 
formation à privilégier 
pour favoriser la fidé-

lisation dans certains secteurs 
ou sur certains territoires ru-
raux, des freins subsistent à 

son développement.
Son développement passe, 
notamment, par le soutien fi-
nancier de la formation des 
maîtres d’apprentissage ou 
encore par une meilleure lisi-
bilité des aides individuelles 

proposées par la Région aux 
apprenti.e.s.
L’appui et l’accompagnement 
des fédérations employeurs 
sur ce sujet doivent égale-
ment être renforcés.

1.3 Des problématiques autour de la structuration de l’appareil de formation

La subsistance de freins à l’apprentissage

Le besoin de régulation de l’offre de formation, toutes voies confondues
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La lisibilité des parcours de for-
mation tout au long de la vie 
apparaît comme un enjeu, d’au-
tant plus dans ce secteur. En ef-
fet, les précédents constats ont 
présenté des besoins en ma-
tière de professionnalisation et 
de qualification. Une meilleure 
lisibilité de l’offre de forma-
tion proposée sur le territoire 
régional doit donc être envi-
sagée, notamment en mettant 
en avant l’articulation entre 
l’offre de formation initiale et 
l’offre de formation continue 
afin d’offrir des perspectives 
d’évolution à l’apprenant.e tout 
au long de sa vie.  Il est impor-
tant de multiplier et diversifier 
les possibilités de parcours de 
formation dès la formation ini-
tiale et  d’en assurer la visibilité. 
Ces enjeux invitent à envisager 
une collaboration étroite entre 
la Région et les OPCA. 

Par ailleurs, ce travail devra 
également prendre en compte 
la nécessité croissante de sui-
vi et d’accompagnement des 
apprenant.e.s à l’entrée et en 
cours de formation. L’hétéro-
généité des niveaux des publics 
entrants en formation semble 
se renforcer et sous-tend pour 
les organismes de formation un 
accueil, un suivi et un accompa-

gnement individuels plus im-
portants. 
De plus, le manque d’articula-
tion entre les différents types 
de formations peut entraîner 
des ruptures de parcours. L’en-
jeu consiste donc à renforcer le 
travail d’information et d’orien-
tation mais également à sécu-
riser les parcours de formation 
et limiter autant que possible 
les facteurs d’abandon en cours 
de formation (liés à la situa-
tion personnelle, financière 
ou à l’état de santé des appre-
nant.e.s, ou encore au niveau 
des publics). 
En effet, des enjeux relatifs aux 
dispositifs d’orientation sont 
soulevés par les acteurs. Le 
constat est posé d’un défaut de 
cohérence de l’orientation et 
de l’information avec la réalité 
des métiers et des secteurs, qui 
a des effets directs sur les par-
cours de formation (risques de 
rupture et/ou d’abandons) ou 
encore sur l’attractivité de cer-
tains secteurs. 
Plus largement, ce sujet pose 
l’enjeu du positionnement des 
secteurs sanitaire et social dans 
le Service Public Régional de 
l’Orientation (SPRO).
La forte féminisation des pu-
blics en formation et en em-
ploi dans le secteur sanitaire 

et social invite à introduire une 
sensibilisation à la mixité dans 
le cadre de l’information et de 
l’orientation sur ces formations 
et métiers. 
Dans ce cadre, la régulation 
de l’offre de formation toutes 
voies confondues (apprentis-
sage, VAE, formation initiale via 
le concours, …) représente un 
levier pour mieux prendre en 
compte la pluralité des profils 
d’apprenant.e.s et ainsi tendre 
vers l’égalité d’accès à la for-
mation. De plus, la disparité 
des statuts des publics en for-
mation et droits associés pose 
une question d’équité. Il est 
nécessaire d’établir un panora-
ma des aides individuelles à la 
formation existantes quel que 
soit le statut de l’apprenant.e. 
Ce travail nécessite un partena-
riat entre tous les organismes 
financeurs d’aides individuelles.
Enfin, la prise en compte des 
personnes apprenantes en si-
tuation de handicap représente 
un axe de travail dans le cadre 
des réflexions sur l’orientation 
vers les formations et métiers 
du sanitaire et social, réflexion 
à poursuivre en lien notamment 
avec le CRIP et le CFA spéciali-
sé qui oeuvrent d’ores et déjà 
auprès de ces apprenant.e.s en 
situation de handicap.  

Les différentes évolutions des 
politiques nationales favorisent 
le développement des nou-
velles pédagogies et des nou-
veaux modes de transmission 
des savoirs et l’innovation dans 
les formations sanitaires et so-
ciales, notamment en lien avec 
le déploiement des nouvelles 
technologies, ce qui pose la 
question de leurs usages dans 

le cadre des formations sani-
taires et sociales (dont la spé-
cificité forte repose sur l’alter-
nance intégrative). 

Dans cette perspective, des 
pistes de travail autour de la 
mutualisation, entre organismes 
de formation, sur l’usage de 
nouveaux outils, sont à envisager. 
Le processus d’universitarisation 

doit également constituer une 
opportunité pour accompagner 
les efforts en faveur de la 
formation des formateur.
trice.s. Enfin, la question de 
l’équipement des organismes 
de formation avec de nouveaux 
outils à visée pédagogique 
(visioconférence, simulation en 
santé, …) est centrale.

Un manque de lisibilité des continuums de parcours de formation

L’adaptation des formations aux nouveaux modes de transmission des savoirs et aux nouvelles pédagogies

P39
SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



©
 G

ri
m

au
lt

 E
m

m
an

ue
l /

 R
ég

io
n 

O
cc

it
an

ie

SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



PARTIE 2 : 
QUATRE ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES EN RÉPONSE 
AUX ENJEUX EMPLOI-
FORMATION...............................................................41

I. UN CONTEXTE ÉVOLUTIF À PRENDRE EN COMPTE.........42
1.1 Un nouveau territoire régional d’action publique à organiser.................................... 42
1.2 Des réponses aux évolutions démographiques à poursuivre..................................... 43
1.3 Des évolutions réglementaires récurrentes à mettre en œuvre............................... 43
1.4 Les évolutions organisationnelles et économiques des employeurs du secteur 
      à prendre à compte................................................................................................................... 44
1.5 Des évolutions des profils des apprenant.e.s à considérer......................................... 45
1.6 Des évolutions de l’appareil de formation à accompagner......................................... 45
       Dans le secteur paramédical, la poursuite de la réingénierie des formations 
       sanitaires..................................................................................................................................... 46
       Dans le secteur social, la reconstruction progressive d’une filière de formation 
       dans le cadre de l’universitarisation.................................................................................. 47
       La mise en place du nouveau diplôme DEAES (niveau V - socle de la filière)...... 48
       L’universitarisation des formations & certifications (niveaux III et plus) dans 
       le secteur social......................................................................................................................... 49

II/ UN PLAN D’ACTION OPÉRATIONNEL............................................50
Orientation 1 : Réguler l’offre de formation en fonction des besoins et de l’offre 
d’emploi sur les territoires............................................................................................................ 51
       Priorité 1 : Assurer la cohérence de la carte des formations initiales sanitaires 
       et sociales.................................................................................................................................... 51
       Priorité 2 : Attirer et fidéliser les professionnel.le.s dans les secteurs d’activités 
       et/ou géographiques peu attractifs.................................................................................... 54
Orientation 2 : Structurer un appareil de formation en constante adaptation aux 
évolutions du secteur..................................................................................................................... 59
       Priorité 1 : Veiller à l’adaptation de l’appareil de formation aux évolutions du secteur.... 59
       Priorité 2 : Garantir la qualité de vie étudiante.............................................................. 63
Orientation 3 : Favoriser la formation tout au long de la vie, de l’orientation à la 
professionnalisation....................................................................................................................... 66
       Priorité 1 : Améliorer l’information et l’orientation sur les formations et les métiers 
       du secteur sanitaire et social................................................................................................ 66
       Priorité 2 : Proposer des parcours de formation attractifs........................................ 68
Orientation 4 : Anticiper les besoins en emplois à partir d’un  pilotage basé sur 
l’observation et le partenariat..................................................................................................... 71
       Priorité 1 : Observer les évolutions du secteur pour anticiper les besoins en emplois 
       et en compétences.................................................................................................................... 71
       Priorité 2 : Conforter les partenariats................................................................................. 74

P41
SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



À partir des éléments de diagnostic présentés ci-dessus et en annexes, ainsi que des différentes 
concertations conduites au cours des derniers mois, la Région a défini 4 orientations : 

• �Orientation 1 : �Réguler l’offre de formation en fonction des besoins et de l’offre d’emploi sur les territoires

• �Orientation 2 : �Structurer un appareil de formation en constante adaptation aux évolutions du secteur

• �Orientation 3 : �Favoriser la formation tout au long de la vie, de l’orientation à la professionnalisation 

• �Orientation 4 : �Anticiper les besoins en emplois à partir d’un pilotage basé sur l’observation et le 
partenariat

I. UN CONTEXTE ÉVOLUTIF À PRENDRE EN COMPTE

Dès lors dans ce contexte, le Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales doit permettre de 
répondre aux enjeux démographiques, économiques et sociaux du nouveau territoire régional tout en 
tenant compte, de manière particulièrement active, comme cela fut le cas dans les précédents schémas 
des deux anciennes Régions, des problématiques spécifiques des différents territoires. En ce sens, l’im-

plantation territoriale de proximité est une volonté politique prioritaire en Occitanie pour ajuster au mieux 
l’offre au plus près des besoins en emplois et en formations des territoires, en créant des facilités d’accès en 
particulier pour les publics de bas niveaux de qualifications. Cette proximité est nécessaire pour répondre à 
la diversité des problématiques rencontrées par les différents territoires : métropoles régionales de Toulouse 
et Montpellier, pôles urbains (Béziers, Nîmes, Narbonne, Albi, Montauban, Tarbes, …) et territoires ruraux (Lozère, 
Aveyron, Gers, …). 

Par ailleurs, la mise en place de la nouvelle Région exige une harmonisation des actions conduites ces 
dernières années sur les deux anciens territoires d’action publique sur lesquels la mise en œuvre des 
politiques en matière de formations sanitaires et sociales a pu être différente. La Région inscrit comme 
préalable à la mise en œuvre de son schéma l’harmonisation des différents dispositifs existants à partir des 
pratiques et des expérimentations concluantes portées précédemment par les deux ex-territoires régionaux.

Enfin, la mise en place de la Région implique l’organisation d’une nouvelle gouvernance des politiques d’emploi 
et de formation, notamment dans le champ des formations sanitaires et sociales, également impactées par 
une série d’évolutions réglementaires nationales : mise en place de nouvelles organisations institutionnelles 
au niveau des représentants de l’Etat (ARS, DRJSCS), collaboration nécessaire entre les différentes 
Universités de la région, prise en compte des politiques départementales déployées sur 13 départements, 
nouvelles organisations territoriales dans le secteur sanitaire (mise en place des GHT en application de la loi 
santé de 2016). Dans ce cadre de gouvernance renouvelée et complexifiée, la Région confirme son souhait de 
maintenir un partenariat fort avec l’ensemble des acteurs institutionnels de la formation, de l’emploi et des 
territoires, afin de déployer au mieux son schéma dans un contexte en constante évolution. 

La nouvelle région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, créée par la loi du 16 janvier 2015 relative à 
la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales, réunit les anciennes régions 
Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées.

Aujourd’hui, à l’échelle de la région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, les formations sanitaires et 
sociales représentent : 
• Près de 15 000 apprenant.e.s financé.e.s (en poursuite de scolarité ou demandeur d’emploi)
• 24 formations sanitaires proposées par plus de 90 écoles de formations sanitaires financées
• �14 formations sociales proposées par plus d’une vingtaine d’écoles de formations au travail social agrées 

ou financés
• �Une mobilisation de crédits de la Région à hauteur d’environ 84 millions d’euros en 2016, pour le financement 

du fonctionnement des instituts et centres de formation agréés par celle-ci et des bourses versées aux 
apprenant.e.s., montant qui dépasse largement la compensation versée par l’État.

1.1 Un nouveau territoire régional d’action publique à organiser
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I. UN CONTEXTE ÉVOLUTIF À PRENDRE EN COMPTE

1.2 Des réponses aux évolutions démographiques à poursuivre

• �D’une part, le vieillissement de la population nécessite de trouver de nouvelles réponses 
régionales et locales pour répondre aux besoins des usagers qui se modifient et pour 
accompagner le secteur dans l’évolution des métiers et des pratiques professionnelles, dans un 
contexte de développement de l’ambulatoire et du maintien à domicile des personnes âgées.

• �D’autre part, la pyramide des âges vieillissante des professionnel.le.s du secteur nécessite 
une adaptation constante et progressive des capacités et quotas de formation, proposés 
régionalement : 

- �Dans le secteur sanitaire, près de 30 % des infirmier.ère.s, 44 % des cadres, 30 % des masseur.
se.s-kinésithérapeutes, ont plus de 50 ans aujourd’hui.

- �Dans le secteur social, ce sont 42 % des intervenant.e.s à domicile et 29 % des éducateur.
trice.s spécialisé.e.s qui ont plus de 50 ans aujourd’hui. 

1.3 Des évolutions réglementaires récurrentes à mettre en œuvre

Le secteur sanitaire et social vit de fortes transformations depuis ces dix dernières années. Ces 
changements sont essentiellement liés à des évolutions démographiques et sociales et / ou des 
mutations économiques et organisationnelles propres au secteur.

Ces évolutions étaient déjà identifiées comme des enjeux dans le cadre des précédents schémas 
régionaux des formations sanitaires et sociales de Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon. Les tendances 
démographiques se confirment et s’accroissent depuis ces 5 dernières années. C’est pourquoi, nous 
réaffirmons, au titre du Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales de la Région Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée, deux grandes évolutions démographiques prioritaires à prendre en compte : 

Le Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales se situe à la convergence de plusieurs 
segments de l’action publique (économie, formation, recherche et emploi) et à la croisée de 
plusieurs échelles nationale, régionale et départementale d’intervention et de définition des 
politiques structurantes des secteurs sanitaire et social. 

Ainsi, cette politique est directement impactée par toute une série de dispositions législatives et 
réglementaires récentes touchant l’organisation des secteurs et des métiers mais aussi les systèmes 
d’éducation, d’orientation et l’organisation de la formation professionnelle et de l’apprentissage.

Depuis la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales, de nombreuses dispositions 
ont ainsi fait évoluer les champs professionnels du sanitaire et du social et en particulier : 

Les principales évolutions du cadre législatif du secteur et des systèmes de formation de ces  
10 dernières années ayant impacté les politiques régionales de formations sanitaires et sociales

2009

• �Décret 2009 sur l’adoption du système Licence-Master-Doctorat : universitarisation des formations 
sanitaires → impact sur la mise en œuvre et l’organisation des formations dans le secteur sanitaire 

• �Loi du 21 juillet 2009 Hôpital patients santé territoires → regroupement des établissements, 
• �Décret de 2009 sur l’obligation de gratification des stages → impacts forts sur le secteur social

2013-
2014

• � �Loi du 22 juillet 2013 sur la recherche et l’enseignement supérieur - Loi FIORASO enseignement 
supérieur et de la recherche 2014 → Double tutelle ministère de la santé et enseignement supérieur

• ��Orientations nationales pour les formations sociales 2011-2013 et les États généraux du travail 
social (2014-2015) → Réorganisation des formations de la filière du travail social, troncs communs et 
spécialisations, universitarisation des formations sociales

2016
• �Décret du 29 mars 2016 sur la gratuité des formations de niveau IV et V pour les demandeurs d’emploi
• � �Décret n° 2016-1901 du 28 décembre 2016 relatif aux bourses accordées aux étudiant.e.s inscrit.e.s 

dans les instituts et écoles de formation de certaines professions de santé

2017 • � �Décret du 13 avril 2017 relatif au transfert de la pleine responsabilité de l’agrément des organismes de 
formation en travail social aux régions
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1.4 �Les évolutions organisationnelles et économiques des employeurs du secteur à 
prendre à compte

Enfin, en termes d’enjeux 
organisationnels et 
économiques, les employeurs 
du secteur sont incités à se 
regrouper ou à mutualiser 
leurs moyens au sein d’un 
même territoire.

• ��Dans le secteur sanitaire, 
les rapprochements sont 
impulsés par la loi santé, 
notamment par la mise en 
place des Groupements 
Hospitaliers de Territoires. 
Dans tous les cas, l’obligation 
faite aux hôpitaux de faire 

partie d’un groupement 
intensifie le regroupement 
des activités non médicales, 
nécessite la définition de 
projets médicaux communs 
par territoire et encourage 
le processus de coopération 
entre les employeurs. 
La loi prévoit également la mise 
en place d’une fonction de 
coordination de la formation 
pilotée par les GHT. 

• ��Dans le secteur médico-
social, notamment avec la 
création des groupements 

de coopération sociale ou 
médico-sociale (GCSMS) 
par la loi du 2-01-2002, 
les employeurs opèrent 
ces regroupements depuis 
plusieurs années. Si les 
structures employeurs  
restent nombreuses et 
souvent de taille modeste, 
elles sont dorénavant de 
plus en plus souvent gérées 
et administrées en groupe et 
tendent donc à être «  multi 
établissements ». 

Globalement, on constate que 
le maillage des coopérations 
est de plus en plus présent 
mais reste complexe. 

Ces regroupements et parte-
nariats en cours ont pour voca-
tion une organisation plus ra-
tionnelle des ressources pour 
améliorer et étoffer l’offre de 
soins et/ou de services par le 
jeu des complémentarités. Ils 
visent à réaliser des économies 
d’échelle, en particulier sur 
les fonctions support (service 

RH, communication, système 
d’information, administration, 
formation continue, achat), et 
à favoriser la mutualisation 
de moyens et d’équipements 
(locaux, véhicules, restaura-
tion, etc.). De plus, certains 
personnel.s n’intervenant qu’à 
temps partiel chez certains 
employeurs, notamment dans 
le secteur médico-social (psy-
chologues, orthophonistes,  
ergothérapeutes…) peuvent 
ainsi cumuler différents postes  
chez plusieurs employeurs.

Ces réorganisations interrogent 
l’évolution des compétences 
des professionnel.le.s en poste 
et nécessitent de nouveaux ac-
compagnements, notamment 
sur le plan de leur professionna-
lisation. 
Elles impliquent la définition d’un 
Schéma Régional des Forma-
tions Sanitaires et Sociales qui 
s’inscrive en cohérence avec le 
Programme Régional de Santé 
en cours d’élaboration par l’ARS 
Occitanie / Pyrénées-Méditerra-
née. 

Globalement, par les 
différentes réformes 
successives des 
secteurs sanitaire, 

médico-social et social, ces 
dernières années sont marquées 
par une forte évolution des 
modalités de prise en charge 
des usagers, autour d’un 
développement de l’ambulatoire 
et du domicile, et d’une forte 
évolution des technologies 
proposées aux usagers et 
aux professionnel.elle.s. Ces 
évolutions, notamment en lien 

direct avec le vieillissement de la 
population, imposent la mise en 
place de nouvelles organisations 
du travail, de nouvelles 
politiques RH et impliquent une 
anticipation des besoins, d’une 
part en professionnalisation des 
salarié.e.s en poste, d’autre part 
en qualification des et futur.e.s 
professionnel.le.s. 

D’autre part, les établissements 
sanitaires et médico-sociaux sont 
invités à développer une culture 
de la performance, de meilleure 

gestion et de maitrise des diffé-
rents coûts de prise en charge. 
Les évolutions normatives (cer-
tifications, évaluations des pra-
tiques…) deviennent des outils 
internes de management en 
termes de recherche de l’excel-
lence et d’attractivité pour les per-
sonnel.s et les patient.e.s… Ainsi, 
des besoins en compétences 
de management et d’expertise 
émergent chez les professionnel.
le.s, ainsi qu’en polyvalence pour 
une meilleure écoute et réponse 
aux besoins des usagers.
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1.5 Des évolutions des profils des apprenant.e.s à considérer

1.6 Des évolutions de l’appareil de formation à accompagner

Les profils des apprenant.e.s, diplômé.e.s, professionnel.le.s dans le secteur semblent avoir évolué ces 
dernières années. Plusieurs évolutions sont ainsi notées, parmi lesquelles on peut citer : 

Dès lors, pour la politique régionale, ces tendances repérées sur les profils des futur.e.s professionnel.le.s 
implique la recherche de nouveaux modes d’accompagnement des apprenant.e.s en amont et au cours de 
la formation. La mobilité s’inscrit de plus en plus comme un moyen de répondre aux grands bouleverse-
ments des secteurs et fait aussi partie intégrante des projections professionnelles des jeunes recruté.e.s 
impactant de fait le besoin d’autonomie.

L’année 2015 a été marquée par 
deux temps forts nationaux : 

• ��Dans le secteur sanitaire, 
la Grande Conférence de la 
Santé et sa feuille de route, 
réaffirmant en particulier 
l’objectif d’universitarisation 
et de réingénierie des 
formations sanitaires. 

• ��Dans le secteur social, les 
États Généraux du Travail 
Social et leur plan d’action, 
impliquant un travail de re-
construction progressive de 

la filière de formation en tra-
vail social et plus particuliè-
rement, un accompagnement 
de l’universitarisation des 
formations et certifications du 
secteur. Pour les cinq années 
à venir, dans ce contexte par-
ticulier, un double défi se pré-
sente à la Région : 

• ��D’une part, la Région a la 
responsabilité d’anticiper 
les besoins en qualification 
des personnel.s, en lien 
avec l’Université, puisque 
les formations de niveau III, 

ont été intégrées dans le 
processus LMD en 2009 pour 
ce qui concerne le secteur 
sanitaire et le seront en 
2018 pour ce qui concerne le 
secteur social.

• ��D’autre part, la Région doit 
aussi rester vigilante à propo-
ser une offre de formation qui 
réponde aux besoins d‘em-
plois et de compétences à 
l’échelle de la nouvelle région,  
au plus proche des besoins 
sur ses différentes zones 
d’emploi.

• ��Des orientations plus tardives 
des jeunes publics vers les 
secteurs sanitaire et social ; 

• ���L’évolution des «  vocations  » 
chez les jeunes publics entrant 
aujourd’hui en formation ; 

• ��Un rapport au marché du 
travail différent, notamment 
dans l’accès au premier emploi 
(par exemple, des jeunes 
diplômé.e.s ne recherchent 

pas forcément un contrat à 
durée indéterminée pour un 
premier emploi…) ; 

• ��Une certaine volatilité 
par rapport au marché du 
travail, avec la recherche de 
mobilités professionnelles ou 
géographiques tout au long 
du parcours professionnel ; 

• ���La recherche de double cursus 
afin de pouvoir faciliter ces 

mobilités professionnelles ou 
géographiques tout au long 
de la vie professionnelle;

• ���Les reconversions souhaitées 
en cours de carrière, dues 
notamment à un fort taux 
d’usure dans des métiers dont 
l’exercice est reconnu comme 
difficile (secondes parties de 
carrière…). 
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Afin d’inscrire les 
formations sanitaires 
dans le schéma 
d ’ e n s e i g n e m e n t 

supérieur européen LMD, 
certaines formations ont déjà 
fait l’objet d’une réforme les 
intégrant au cursus LMD, tandis 
que pour d’autres formations, la 
réflexion est en cours.

Ainsi, la formation d’infirmier.
ère (IDE) est « universitarisée »  
depuis 2009. Les IDE sont titu-
laires de leur diplôme d’état et 
du grade de licence (Bac+3) au 
même titre que les manipula-
teur.trice.s en électroradiologie 
médicale, les pédicure-podo-
logues, les ergothérapeutes et 
les masseur.se.s-kinésithéra-
peutes tandis que les infirmier.
ère.s anesthésistes (IADE) sont 
reconnus au grade master (Bac 
+4). Cependant, cette réforme 
reste encore partielle  : les for-
mations pour les autres spécia-
lités infirmières et les cadres de 
santé ainsi que pour les autres 
professions paramédicales ne 
font pas encore l’objet d’éva-
luation. 
Par ailleurs, dans le cadre du 
déploiement de l’universitari-
sation de ces formations, une 
convention est signée entre la 
Région, l’université et le centre 
de formation pour chaque for-

mation afin de répondre aux 
exigences pédagogiques et fi-
nancières de cette intégration 
au cursus LMD. 

Cependant, plusieurs question-
nements se posent aujourd’hui 
au titre du schéma régional : 

• ���D’une part, on constate 
de la part des instituts de 
formation une interprétation 
différente de l’application qui 
doit être faite des exigences 
pédagogiques concernant 
la part d’enseignements 
universitaires à délivrer. 
Dans ce contexte, la 
coordination entre 
organismes de formation, 
Université, ARS, DRJSCS et 
Région reste centrale. 

• ��Par ailleurs, l’universitarisa-
tion pourrait comporter le 
risque d’une concentration 
de l’offre de formation prio-
ritairement sur les Pôles uni-
versitaires, ce qui risquerait 
d’éloigner les étudiant.e.s des 
lieux de stage et des emplois 
potentiels. De plus, cela ren-
drait l’accès aux formations 
plus difficiles pour les publics 
(coût pour les familles et les 
étudiant.e.s, problématique 
de mobilité,…). Pour éviter 
ces écueils, la Région favori-
sera l’implantation de proxi-
mité de l’offre de formation et 

poursuivra son travail régional 
sur les conditions de vie des 
apprenant.e.s, quel que soit 
leur statut. 

• ��De plus, l’universitarisation 
a soulevé une autre problé-
matique  pour les instituts de 
formation : ils sont contraints 
d’accompagner beaucoup 
plus certain.e.s étudiant.e.s 
dans leurs parcours au re-
gard des nouvelles exi-
gences pédagogiques.

• ��Les redoublements, le «  stop 
and go  » consécutif à l’étale-
ment sur 5 ans de l’obtention 
des ECTS, et les abandons 
restent importants et modi-
fient les flux de formés. La 
réflexion régionale autour 
de l’accompagnement ren-
forcé des étudiant.e.s par les 
instituts de formation est à 
poursuivre dans ce nouveau 
contexte.

• ��Enfin, le déploiement de 
l’universitarisation nécessite 
une adaptation constante de 
l’offre de formation face à 
l’universitarisation, notam-
ment au niveau des person-
nels formateurs et des pro-
fessionnel.le.s tuteur.trice.s 
(professionnalisation, quali-
fication…) pour accompagner 
les publics dans les nouvelles 
exigences pédagogiques des 
diplômes concernés.

Dans le secteur paramédical, la poursuite de la réingénierie des formations sanitaires
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Dans le secteur social, la reconstruction progressive d’une filière de formation dans le cadre de 
l’universitarisation

Plusieurs enjeux interro-
geant l’appareil de for-
mation en travail social 
ont été pointés dans le 

cadre des États Généraux du tra-
vail social (2015) :

• ��Au cours des 20 dernières 
années, on assiste à une 
évolution marquée des 
modes de prise en charge 
des personnes dépendantes 
(personnes âgées, personnes 
handicapées) et des personnes 
en difficulté sociale. Les 
interventions se développent 
tout autant en structures qu’à 
domicile. Une «  polyvalence  » 
des salarié.e.s est donc de 
plus en plus «  attendue  » 
(être capable de s’adapter aux 
différents types de publics, 
aux différentes conditions 
d’exercice du métier et à la 
complexification des situations 
sociales rencontrées).

• ���Le secteur social a un 
niveau d’emploi fortement 
lié aux politiques sociales 
départementales et nationales. 
Le partenariat entre Conseils 
Départementaux et Région est 
donc central dans ce contexte. 

• ��Globalement les métiers souffrent 
d’un déficit de connaissance 
ou/et d’attractivité autant pour 
les jeunes que pour les adultes. 
La connaissance des métiers 
et du secteur constitue donc 
un enjeu majeur. Certaines 
professions présentent un déficit 
d’attractivité : assistant.e social.e, 
éducateur.trice technique 
spécialisé.e… et nécessitent donc 
un renforcement des dispositifs 

d’information et d’orientation de 
la Région dans ce secteur. 

• ��Il existe un enjeu fort de 
renouvèlement de main-
d’œuvre des professionnel.le.s 
du travail social, du fait de la 
pénibilité et de l’usure dans ces 
métiers, et de leur maintien à 
un bon niveau d’emploi (tout en 
le sécurisant), notamment pour 
les aides à domicile. 

L’anticipation des besoins en 
compétences et en métiers 
reste au cœur des politiques 
régionales et est à conduire 
dans ce secteur. L’exigence 
de qualité de service impose 
par ailleurs une réflexion sur 
la garantie des compétences 
mises à disposition des 
bénéficiaires finaux. 

• ��La valorisation au niveau II 
des diplômes actuellement 
de niveau III (éducateur.trice 
spécialisé.e, assistant.e de 
service social.e, éducateur.trice 
de jeunes enfants, conseiller.
ère en économie sociale et 
familiale) préoccupe fortement 
le secteur car elle implique 
la disparition des métiers de 
niveau III. Quid des fonctions de 
coordination qu’assuraient ces 
métiers jusqu’à présent, vont-
elles glisser, selon le secteur 
d’emploi,  vers le niveau IV ou 
vers le niveau II ? 

• ��La complexité de la gestion 
des structures sociales et 
médico-sociales impose de 
renforcer, au niveau territorial, 
la formation des personnels 
encadrants du secteur social 
en gestion, management et 

développement local. Par 
ailleurs, basée sur l’analyse 
des activités conduites par des 
professionnel.le.s intervenants 
dans le cadre de métiers 
différents, la réforme de la 
filière de formation en travail 
social repose sur l’identification 
de compétences propres au 
travail social, quel que soit le 
niveau du diplôme. La filière est 
reconstruite aujourd’hui autour 
de la mise en place d’un socle 
commun de connaissances, de 
compétences et de principes, 
auquel s’ajoute une notion de 
spécialisations sur cette base 
commune. 
Ainsi, une nouvelle architecture 
de l’ensemble des diplômes 
du travail social se met 
actuellement en place afin de 
prendre en compte les besoins 
sociaux de la population et 
d’inscrire la filière de formation 
dans le système Licence Master 
Doctorat. Face à ces évolutions, 
il existe actuellement un fort 
enjeu de positionnement de 
l’appareil de formation en travail 
social, tout autant en termes de 
contenus (quels référentiels ? 
quels diplômes  ?), d’opérateur.
trice.s (quels établissements 
porteurs ? quels financeurs ?) et 
d’institutions de rattachement 
(qui délivre le diplôme ?).
Parmi les enjeux de 
reconstruction progressive 
de la filière de formation en 
travail social, nous pouvons 
notamment en retenir deux au 
titre de la politique régionale 
que nous vous proposons de 
détailler ci-après :
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La mise en place du nouveau diplôme DEAES (niveau V - socle de la filière)

Pour la Région et pour les 
instituts de formation au travail 
social, cette rénovation induit 
notamment :  
• ��la gestion de la répartition 

des trois spécialités,
• ���une nouvelle répartition des 

places entre les organismes 
de formations, 

• ��de nouvelles organisations 
pédagogiques, 

• ��des périodes de formation de 
formateurs, 

• ��la recherche de sites 
qualifiants, 

• ��des périodes d’information 
et d’accompagnement des 
maîtres de stage. 

Les instituts de formation 
constatent aujourd’hui une 
appétence des publics entrant 
en formation de DEAES en 
premier lieu pour la spécialité  
«accompagnement à l’éducation 
inclusive et à la vie ordinaire» 
et en second lieu vers les 
structures collectives. Dès 
lors, les problématiques de 
recrutement à l’issue de cette 
nouvelle formation, ainsi que les 
problématiques de mobilité des 
futur.e.s diplômé.e.s d’un métier 
à l’autre selon leur spécialité 
de base, risquent de se poser 
rapidement. À l’inverse, la 
potentielle faible attractivité 
de l’option «  accompagnement 

de la vie à domicile » risque 
d’amplifier les tensions sur 
l’emploi dans le secteur de l’aide à 
domicile et des personnes âgées. 

Par ailleurs, depuis juin 2014, 
d’importantes cohortes 
de bacheliers (niveau IV), 
au profil «  généraliste du 
travail social  », arrivent sur 
le marché du travail  : BAC 
PRO accompagnement, soins, 
services à la personne et BAC 
PRO services aux personnes 
et aux territoires avec deux 
spécialités (accompagnement 
à domicile, accompagnement 
en structure). Parallèlement, la 
suppression du BEP carrières 

sanitaires et sociales de 
niveau V, important pourvoyeur 
de jeunes vers certains métiers 
du travail social, interroge les 
employeurs du secteur quant à 
leur solvabilité. 

Dans le cadre de la politique 
régionale, l’enjeu consiste donc 
à définir une régulation de ces 
effectifs en prenant en compte 
les souhaits de parcours 
des apprenant.e.s tout en 
répondant au mieux et au plus 
près, aux besoins d’emplois des 
territoires, et en particulier dans 
le secteur de l’aide à domicile.

L es formations au nouveau 
diplôme de niveau V  
« Accompagnant.e 
éducatif.ive et 

social.e », avec 3 spécialités 
(accompagnement de la vie à 

domicile, accompagnement de 
la vie en structure collective, 
accompagnement à l’éducation 
inclusive et à la vie ordinaire) 
ont débuté en septembre 
2016 dans les instituts de 

formation. La mise en place de 
ce diplôme s’accompagne donc 
de la suppression des diplômes 
d’aide médico-psychologique et 
d’auxiliaire de vie sociale. 
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L’universitarisation des formations & certifications (niveaux III et plus) dans le secteur social

Le plan national d’action en 
faveur du travail social et du 
développement social prévoit 
4 axes, déclinés en 26 mesures, 
dont un axe 3 « Mieux reconnaître 
le travail social et moderniser 
l’appareil de formation  ». Les 
mesures 14 et 15 de ce plan 
d’action proposent de : 

• ��Systématiser les passerelles 
entre diplômes d’État en 
travail social et formations 
universitaires par le biais de 
textes réglementaires, 

• ��Adapter, par décret et arrêté, les 
programmes et les référentiels 
ainsi que l’appareil de formation 
conduisant aux diplômes d’État 
en travail social post bac, de 
façon à permettre l’accès de ces 

diplômes au grade universitaire 
correspondant à leur niveau 
(licence/master).
Les principales inquiétudes 
exprimées face à ces 
évolutions nationales, et à 
prendre en compte au titre 
de la politique  régionale, sont 
notamment les suivantes :  

• ���Les partenariats entre instituts 
de formation et universités 
se mettent progressivement 
en place mais restent à 
géométrie très variable (par 
exemple, les doubles diplômes 
restent peu nombreux).  Par 
ailleurs, la «  dualité  » entre 
enseignement professionnel 
et enseignement universitaire 
dans les types d’approches 
pédagogiques persiste et tend 

à freiner les rapprochements 
entre les différents acteurs de 
la formation. 

• ���Le risque de disparition 
du niveau III de formation 
inquiète les acteurs du secteur. 
Or, ces personnels assurent 
des fonctions de coordination, 
principalement chez des 
employeurs médico-sociaux, 
qu’il s’agit maintenant de 
maintenir, voire de renforcer. 
Il convient donc de veiller à 
l’évolution des référentiels de 
ces formations. 

• ��Enfin, il n’existe pas encore 
de réel doctorat en travail 
social, ni de véritable formation 
supérieure en encadrement 
et management pour les 
travailleurs sociaux.
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II. UN PLAN D’ACTION OPÉRATIONNEL

Prenant en compte les éléments de diagnostic et le résultat des concertations territoriales et 
thématiques conduites ces derniers mois, le nouveau Schéma Régional des Formations Sanitaires 
et Sociales s’articule autour de 4 orientations stratégiques, déclinées en priorités et actions 
opérationnelles. 

•Priorité 1 – Assurer la cohérence de la Carte des 
formations initiales sanitaires et sociales
•Action 1  : Co-construire une carte des formations cohérente dans le 
secteur, en lien avec les certificateurs des diplômes
•Action 2 : Anticiper et déterminer les quotas et capacités de formations 
en tenant compte des métiers en tension et d’une répartition 
territoriale équilibrée
•Priorité 2 – Attirer et fidéliser les professionnels dans les 
secteurs d’activité et/ou géographiques peu attractifs
•Action 3 : Favoriser l’apprentissage par la mobilisation des employeurs 
du secteur en application du nouveau plan régional pour l’apprentissage
•Action 4  : favoriser le développement des terrains de stages, 
particulièrement en zones rurales, via notamment la mobilisation des 
maisons de santé pluri-professionnels
•Actions 5  : Favoriser les pratiques innovantes comme la mise en 
place de groupements d’employeurs sur les territoires ruraux dans les 
secteurs d’activité les plus en tension : personnes âgées, aide à domicile 
•Action 6  : Proposer des contrats de fidélisation dans les métiers et 
secteurs les plus en tension

Orientation 1
Réguler l’offre de formation en fonction des besoins 

et de l’offre d’emploi sur les territoires

Orientation 2
Structurer un appareil de formation 

en constante adaptation aux évolutions du secteur

•Priorité 1 – Veiller à l’adaptation à l’appareil de formation 
aux évolutions du secteur
•Action 7  : Poursuivre une politique souple et évolutive de 
territorialisation de l’offre de formation
•Action 8 : Renforcer et harmoniser la qualité de l’offre de formation par 
la mise en œuvre d’une charte qualité pour les organismes de formation
•Action 9  : Accompagner la mise en œuvre de l’universitarisation des 
formations sanitaire et sociales
•Priorité 2 – Garantir la qualité de vie étudiante
•Action 10  : Faciliter les conditions de vie des apprenant.e.s dans le 
cadre de leur formation pour la réussite du plus grand nombre 
•Action 11  : Accompagner la modernisation et l’adaptation des 
organismes de formation afin d’assurer une qualité d’accueil des 
apprenant.e.s, en termes d’investissement dans les locaux, mais aussi 
d’équipements innovants impliquant le numérique et les TIC 

Orientation 3 
Favoriser la formation tout au long de la vie,  

de l’orientation à la professionnalisation

Orientation 4
Anticiper les besoins en emplois à partir d’un pilotage 

basé sur l’observation et le partenariat

•Priorité 1 – Améliorer l’information et l’orientation sur 
les formations et les métiers du secteur sanitaire et social
•Action 12  : Assurer une bonne information des apprenant.e.s sur 
l’offre, les circuits, et les aides à la formation sur les territoires pour 
une meilleure orientation des jeunes vers les métiers du sanitaire et du 
social, en favorisant la mixité
•Priorité 2 – Proposer des parcours de formation 
attractifs
•Action 13 : Participer au Programme Régional de Formation (PRF 2019) 
pour favoriser une meilleure articulation entre la pré-qualification, 
la qualification et la formation continue et créer ainsi de véritables 
trajectoires de formation, en particulier pour les personnes les plus 
éloignées de l’emploi 
•Action 14 : Formaliser les partenariats avec les acteurs stratégiques de 
l’emploi (Pôle Emploi et OPCA) pour favoriser la professionnalisation 
des salariés et des faisant-fonction 

•Priorité 1 – Observer les évolutions de secteurs pour 
anticiper les besoins en emplois et en compétences
•Action 15 : développer et piloter un observatoire régional des métiers 
de la santé et du social
•Action 16  : Consulter les employeurs de la région pour anticiper 
et affiner les besoins en emplois, métiers et compétences à 5 ans, 
en veillant à l’émergence des nouveaux métiers et des pratiques 
innovantes
•Priorité 2 – Conforter les partenariats
•Action 17  : Au plan régional, mettre en place un comité stratégique 
de gouvernance avec les acteurs institutionnels de la formation pour 
partager l’analyse du secteur et définir une stratégie concertée de 
développement des formations sanitaires et sociales sur la région
•Action 18  : Au plan territorial, animer les comités territoriaux de 
partenaires locaux afin de déployer des diagnostics emploi/formation 
assortis de préconisations régulièrement actualisées sur l’ensemble des 
territoires de la région
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ORIENTATION 1 : RÉGULER L’OFFRE DE FORMATION EN FONCTION  
DES BESOINS ET DE L’OFFRE D’EMPLOI SUR LES TERRITOIRES

La régulation de l’offre de formation est un élément essentiel pour répondre à trois objectifs :

• Une offre de formation accessible au plus grand nombre
• Un aménagement durable et équilibré du territoire
• Une réponse territoriale coordonnée aux tensions sur l’emploi

Priorité 1 : Assurer la cohérence de la Carte des formations initiales sanitaires et sociales

Plusieurs leviers permettent d’opérer cette régulation :

• �La concertation avec l’ensemble des certificateurs pour constituer une carte des formations cohérente 
sur l’ensemble des voies d’accès (scolaire, apprentissage, universitaire, VAE, parcours partiels, 
continue…),

• La détermination des quotas et capacités de formation.

Les diagnostics territoriaux emploi/formation (joints en annexe du schéma) et la consultation directe 
des employeurs (Action 16 du schéma) constituent une base essentielle pour réguler l’offre de 
formation. Ils ont mis en évidence certains déséquilibres selon les territoires et les secteurs d’activité 
avec notamment, des difficultés de recrutement sur le secteur des personnes âgées et en zone rurale.

Le travail de la Région portera sur la cohérence de la carte des formations : en l’adaptant aux évolutions 
des besoins emploi-formation exprimés sur les territoires, en donnant priorité à court terme aux métiers 
d’aides-soignant.e.s, de la rééducation (masseur.se-kinésithérapeute, orthophoniste et ergothérapeute) et 
en restant vigilant à moyen terme au métier d’infirmier.ère.

Néanmoins, la réponse de la Région aux difficultés de recrutement ne peut être simplement quantitative à 
travers l’augmentation de quotas et capacités de formation. 
L’implantation géographique des sites de formation, mais aussi la diversité des voies d’accès doivent 
permettre de rendre accessible au plus grand nombre ces formations et à terme l’emploi, élément essentiel 
de la dynamique économique des territoires.
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CALENDRIER : 2017-2021
• • • • • • • • • • 

La concertation est d’ores et déjà opérationnelle (réunions trimestrielles avec les 
autorités académiques).
Signature des conventions à échéance 2018.

ACTION 1 : CO-CONSTRUIRE UNE CARTE DES FORMATIONS COHÉRENTE DANS 
LE SECTEUR; EN LIEN AVEC LES CERTIFICATEURS DES DIPLÔMES

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Mettre en place une carte des formations concertée pour  
aboutir à une offre de formation régulée sur l’ensemble du 
territoire :
- �en assurant la complémentarité des différentes voies d’accès 

aux formations pour favoriser un égal accès de tous les publics,
- �en garantissant un équilibre territorial de l’offre de formation 

dans un souci de proximité,
- �en l’articulant avec les besoins en emplois et en compétences 

des employeurs afin de garantir l’insertion professionnelle.
Lien Action 10 du CPRDFOP

CIBLES
bénéficiaires et projets

Apprenant.e.s, organismes de formation, branches 
professionnelles et employeurs

ACTION RÉGIONALE /  
Modalités d’intervention

Organiser des réunions de concertation avec les 
différents certificateurs spécifiques au secteur et 
formaliser le partenariat par une convention avec 
chacun d’entre eux

Dans le cadre du schéma régional de 
développement de la formation professionnelle 
2018-2021, participation à la concertation 
avec les autorités académiques et les branches 
professionnelles, pour une méthode d’instruction 
concertée des demandes d’ouvertures de 
formations des lycées et des centres de formation 
d’apprenti.e.s.

PARTENARIATS

• ��Certificateurs des diplômes  : Rectorats, DRAAF, 
Universités, DRJSCS, DIRECCTE

• ��Employeurs, branches professionnelles, OPCA, 
Pôle Emploi pour les données sur le marché du 
travail

CONDITIONS DE RÉUSSITE

• ��Qualité de la concertation avec les partenaires
• ��Bonne connaissance des besoins emploi/

formation et de la demande des publics

INDICATEURS D’ÉVALUATION

• ��Nombre de formations ouvertes et répartition par 
niveau, territoire, secteur d’activité et organisme 
de formation

• ���Taux de réussite aux diplômes et taux d’insertion
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CALENDRIER
• • • • • • • • • • 

Septembre 2017 et rentrées suivantes

ACTION 2 : ANTICIPER ET DÉTERMINER LES QUOTAS ET CAPACITÉS DE 
FORMATIONS EN TENANT COMPTE DES MÉTIERS EN TENSION ET D’UNE 
RÉPARTITION TERRITORIALE ÉQUILIBRÉE 

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Tout au long des cinq années à venir, déterminer les quotas et 
les capacités de formation en anticipant les tensions à venir sur 
les métiers, les secteurs d’activité et les territoires.
Cette démarche s’effectue sur la base des diagnostics 
territoriaux menés sur l’ouest de la région en 2014 et  issus de la 
concertation menée dans le cadre de l’élaboration du schéma 
en 2016, et sur l’enquête auprès des employeurs qui sera lancée 
dès le début de la mise en œuvre du schéma (Action 18)

CIBLES
bénéficiaires et projets

Apprenant.e.s, organismes de formation, branches 
professionnelles et employeurs

ACTION RÉGIONALE /  
Modalités d’intervention

Mener une étude spécifique sur les formations 
pour lesquelles  les métiers présentent de fortes 
tensions et pour celles présentant un déficit 
d’attractivité
Proposer une adaptation des quotas et capacités de 
ces formations en lien avec les besoins exprimés par 
les employeurs et dans les diagnostics territoriaux, 
en tenant compte de l’équilibre territorial de l’offre 
de formation et des impacts sur la gestion des 
organismes de formation

PARTENARIATS

ARS, DRJSCS, Branches professionnelles et 
employeurs, organismes de formation, Pôle 
Emploi

CONDITIONS DE RÉUSSITE

Qualité de coopération avec les partenaires

INDICATEURS D’ÉVALUATION

Évolution du nombre de places ouvertes dans les 
formations
Taux de remplissage de ces formations et taux 
d’insertion
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Priorité 2 : Attirer et fidéliser les professionnel.le.s dans les secteurs d’activités et / ou géographiques 
peu attractifs

Les employeurs et branches 
professionnelles ont aussi 
une responsabilité et un 
rôle à jouer pour rendre 

plus attractifs ces secteurs 
d’activité, à travers la valorisation 
des métiers qu’ils recherchent et 
par la mise en place d’actions 
pour attirer et fidéliser les 
professionnel.les. 

De nombreux facteurs 
entrent en compte dans la 
notion d’attractivité d’un 
établissement employeur  : les 
missions, les conditions de 
travail, le taux d’encadrement, 
la qualité de l’accueil et 
de l’accompagnement des 
stagiaires, les démarches de 
qualification du personnel et la 
qualité managériale des cadres 
de premier niveau. 
Par ailleurs, s’il n’est pas 
toujours le premier critère de 
choix, le niveau de rémunération 
reste un élément déterminant, 
quel que soit le métier. Or, dans 
le secteur sanitaire et social, les 
niveaux de rémunération sont 
considérés comme insuffisants 
face à la nature des métiers 
et l’usure engendrée par des 
conditions d’emploi souvent 
difficiles. 
La Région souhaite renforcer 
la collaboration avec les 
employeurs afin de partager 
avec eux les réflexions 
sur l’attractivité de leurs 
établissements et la fidélisation 
de leur personnel. 

Plusieurs leviers peuvent 
permettre à la Région de 
mobiliser les employeurs, qui 

sont utilisateurs des dispositifs 
de formation, pour les amener 
à devenir des co-acteurs des 
parcours de formation :

L’apprentissage, voie d’accès 
qui favorise les conditions 
matérielles de vie des 
apprenant.e.s, mais aussi leur 
insertion et leur fidélisation 
chez les employeurs et sur les 
territoires, est un dispositif 
dont le développement est 
très récent dans le secteur et 
pour lequel on constate qu’il 
rencontre une certaine frilosité 
chez les employeurs. Des 
sections ont néanmoins été 
ouvertes sur des formations 
de tous niveaux, mais les 
apprenti.e.s peinent à trouver 
un employeur. La promotion 
de l’apprentissage auprès des 
employeurs du secteur reste 
donc une priorité pour ce 
schéma.
Il est également nécessaire de 
mobiliser les employeurs pour 
le développement des terrains 
de stage, élément indispensable 
dans les formations sanitaires 
et sociales dont la pédagogie 
est basée sur l’alternance. Les 
terrains de stage manquent, en 
particulier en milieu rural. 
D’autre part, du fait des évo-
lutions pédagogiques des for-
mations, les tuteurs de stage 
nécessitent un accompagne-
ment particulier, l’objectif étant 
d’assurer un meilleur accueil et  
accompagnement des stagiaires, 
contribuant ainsi à rendre les 
terrains de stage et les emplois 
de l’entreprise plus attractifs. 
Certains organismes de forma-

tion ont établi des rapports pri-
vilégiés avec des employeurs sur 
la base d’un travail commun de 
construction pédagogique, dé-
marche qui mérite d’être étendue.

La coopération entre employeurs 
peut aussi être une réponse 
aux besoins d’emplois non 
pourvus en milieu rural  : ainsi la 
mise en place de groupements 
d’employeurs pourrait intéresser 
les employeurs des secteurs 
en tension de la personne âgée 
et de l’aide à domicile. Ces 
outils de mutualisation peuvent 
contribuer à impulser des 
pratiques innovantes comme 
l’exercice d’un emploi pour partie 
en établissement d’accueil pour 
personnes âgées et pour partie à 
domicile (EHPAD hors les murs).

Enfin, la mobilisation des 
employeurs par la Région peut 
se poursuivre à travers la mise 
en place d’un dispositif de 
fidélisation  : contrat tripartite 
Région/Employeur/Etudiant.e 
permettant à l’étudiant.e de 
percevoir une bourse d’étude 
en échange d’un engagement 
de rester chez l’employeur 
pendant une certaine période. 
Ciblé sur les métiers, les 
secteurs d’activité et les zones 
géographiques en tension, 
ce dispositif peut fortement 
contribuer à attirer des futur.e.s 
diplômé.e.s sur un territoire. 
La dynamique socio-économique 
du territoire reste ensuite 
l’élément déterminant pour 
fidéliser ces professionnel.le.s.
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CALENDRIER
• • • • • • • • • • 

Projet de regroupement des sections d’apprentissage au sein d’un CFA régional 
« hors les murs » actuellement en cours, échéance 2019, au terme des conventions 
quinquennales d’apprentissage qui expirent fin 2018. 
Mobilisation des employeurs : à voir avec le Plan Régional de Développement de 
l’Apprentissage lancé début 2017.

ACTION 3 : FAVORISER L’APPRENTISSAGE PAR LA MOBILISATION DES 
EMPLOYEURS DU SECTEUR EN APPLICATION DU NOUVEAU PLAN RÉGIONAL 
POUR L’APPRENTISSAGE

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

L’apprentissage est une des voies d’accès à la formation 
favorisant l’insertion et la fidélisation des diplômé.e.s sur les 
territoires dans les métiers et secteurs d’activité en tension.
Il s’agit :
• �de développer l’apprentissage et de déployer l’offre au niveau 

régional.
• �d’aboutir à une mobilisation des employeurs de ce secteur, 

souvent peu sensibles à ce dispositif..
Lien action 8 du CPRDFOP

CIBLES
bénéficiaires et projets

Apprenant.e.s, apprenti.e.s, employeurs, organismes 
de formation

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

Mobilisation des employeurs sur les territoires en par-
tenariat notamment avec les développeurs de l’ap-
prentissage et les maisons de la Région, dans le cadre 
du plan régional de développement de l’apprentis-
sage, pour proposer à terme des places supplémen-
taires par cette voie d’accès
Mobilisation des organismes de formation afin de 
proposer une organisation pédagogique adaptée 
à la voie de l’apprentissage, compatible avec la 
règlementation spécifique aux formations sanitaires 
et sociales : agrément, alternance.
Co-construire le projet de regroupement des 
sections d’apprentissage au sein d’un CFA régional 
sanitaire et social « hors les murs ».

PARTENARIATS

Branches professionnelles et employeurs, 
organismes de formation dont CFA 

CONDITIONS DE RÉUSSITE

• Qualité des partenariats
• Choix du mode de gouvernance du CFA régional

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

• �Évolution du nombre de places ouvertes en 
apprentissage

• Taux de remplissage de ces formations
• �Taux d’insertion des apprenti.e.s chez leur 

employeur
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CALENDRIER : 2017-2021
• • • • • • • • • • 

ACTION 4 : FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DES TERRAINS DE STAGES, 
PARTICULIÈREMENT EN ZONES RURALES, VIA NOTAMMENT LA MOBILISATION 
DES MAISONS DE SANTÉ PLURI-PROFESSIONNELS 

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Basées sur l’alternance formation théorique/stage auprès 
d’employeurs, les formations sanitaires et sociales mobilisent un 
nombre important de terrains de stage. 
Leur quantité s’avère souvent insuffisante pour les organismes 
de formation alors que certains terrains, notamment en 
milieu rural, ne parviennent pas à remplir les places de stage 
proposées.
Il s’agit de mobiliser de nouveaux terrains de stage, en particulier 
en milieu rural, et notamment les maisons de santé pluri-
professionnelles, structures pluridisciplinaires relativement 
récentes et intéressantes à découvrir pour les apprenant.e.s 
concerné.e.s par les métiers qui y sont exercés.
Il s’agit aussi de favoriser la formation des tuteurs de stage pour 
une meilleure qualité de l’accueil et de l’accompagnement des 
stagiaires.

CIBLES
bénéficiaires et projets

Apprenant.e.s, employeurs dont le secteur des 
personnes âgées, associations d’aide à domicile, 
maisons de santé pluri-professionnelles.

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

Organiser une action de sensibilisation : 
• ��des maisons de santé pluri-professionnelles, 

financées par la Région, pour l’accueil en stage 
d’apprenant.e.s des formations sanitaires et 
sociales,

• ��des organismes de formation et des ap-
prenant.e.s sur l’intérêt des maisons de  
santé pluri-professionnelles, qui  
regroupent médecins et professions para-médi-
cales, pour développer les terrains de stage.

Favoriser la formation des tuteurs de stage (lien 
Action 15) dans le cadre du partenariat avec les 
OPCA.

PARTENARIATS

ARS, DRJSCS, OPCA, organismes de formation, 
employeurs, maisons de santé pluri-professionnelles, 
collectivités territoriales. 

CONDITIONS DE RÉUSSITE

• ��Qualité du partenariat 
• ���Implication des employeurs et des tutrice.s de 

stage

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

Évolution du nombre de terrains de stages, en 
particulier en zone rurale
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CALENDRIER : 2018-2021
• • • • • • • • • • 

Repérage en 2018 lors de la relance des comités et diagnostics territoriaux.

ACTION 5 : FAVORISER LES PRATIQUES INNOVANTES COMME LA MISE EN 
PLACE DE GROUPEMENTS D’EMPLOYEURS SUR LES TERRITOIRES RURAUX 
DANS LES SECTEURS D’ACTIVITÉ LES PLUS EN TENSION : PERSONNES ÂGÉES, 
AIDE À DOMICILE

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Le secteur des personnes âgées et celui de l’aide à domicile sont 
ceux qui rencontrent le plus de difficultés de recrutement et 
qui présentent le plus fort taux de turnover dans leurs équipes ; 
ils présentent un déficit d’attractivité, notamment dans les 
territoires ruraux.
L’objectif est de favoriser la mise en place de groupements 
d’employeurs, afin de favoriser des conditions d’exercice des 
métiers plus attractives, notamment en milieu rural : temps 
complet, meilleure organisation du travail, encadrement, 
formation continue. Ces outils de mutualisation contribuent 
à favoriser les pratiques innovantes comme l’exercice d’un 
emploi pour partie en établissement pour personnes âgées 
et pour partie à domicile (EHPAD hors les murs) ou comme la 
proposition d’une formation qualifiante en cours d’emploi dès le 
recrutement.

CIBLES
bénéficiaires et projets

Fédérations d’employeurs et employeurs, publics, ac-
teurs socio-économiques des territoires, usagers.

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

Repérer des besoins sur les territoires et 
accompagner  la mobilisation des acteurs de 
l’emploi en partenariat notamment avec les 
maisons de la Région, 
Favoriser la mise en réseau des employeurs par 
secteur,
Mobiliser les dispositifs régionaux d’accompagne-
ment aux groupements d’employeurs.

PARTENARIATS

Fédérations et associations d’employeurs, em-
ployeurs, conseils départementaux, acteurs so-
cio-économiques du territoire

CONDITIONS DE RÉUSSITE

Mobilisation des partenaires

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

Création de groupements d’employeurs
Taux d’insertion
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CALENDRIER : 2017-2021
• • • • • • • • • • 

Conception du dispositif en 2017, mise en œuvre mi 2018.

ACTION 6 : PROPOSER DES CONTRATS DE FIDÉLISATION DANS LES MÉTIERS ET 
SECTEURS LES PLUS EN TENSION

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

L’objectif est d’attirer de jeunes diplômé.e.s vers des secteurs 
d’activités et des zones géographiques déficitaires.
Il s’agit de proposer un contrat tripartite Région/Employeur/
Etudiant.e permettant à l’étudiant.e de percevoir une bourse 
co-financée par l’employeur et la Région pendant ses années 
d’étude (formation d’une durée d’au moins deux années) contre 
une obligation d’exercer ses fonctions, une fois diplômé.e, chez 
ce même employeur pendant une certaine durée.
Ce dispositif a été expérimenté sur l’ex-territoire Midi-Pyrénées 
de 2012 à 2016, sur les métiers d’infirmier.ère.s et de masseur.
se.s kinésithérapeutes : 135 étudiant.e.s ont signé un contrat 
avec une quarantaine d’employeurs, avec un taux d’abandon 
inférieur à 10%.
Ce dispositif a été sollicité lors de la concertation préalable au 
schéma.

CIBLES
bénéficiaires et projets

Apprenant.e.s, employeurs

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

Conception du dispositif régional en identifiant 
les métiers, secteurs d’activité et zones 
géographiques les plus en tension.

Rédaction du règlement d’intervention de la 
Région, des conventions et contrats afférents.

Rédaction d’un document de communication 
présentant le dispositif.

Mobilisation des employeurs via les branches 
professionnelles et des apprenant.e.s via les 
organismes de formation.

PARTENARIATS

Branches professionnelles, Employeurs, Organismes 
de formation

CONDITIONS DE RÉUSSITE

Qualité du partenariat avec les branches 
professionnelles et les organismes de formation

INDICATEURS D’ÉVALUATION

• Nombre de contrats signés
• �Nombre et type d’employeurs engagés dans le 

dispositif
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En Occitanie, territoire 
très étendu comportant 
de nombreuses zones 
rurales, la territorialisation 

de l’appareil de formation a 
démontré son efficacité par sa 
souplesse d’évolution (ouverture 
d’antennes de formation), elle 
reste nécessaire et constitue un 
élément de la qualité de l’offre.

L’appareil de formation régional 
est constitué de nombreux 
organismes de formation (112 
organismes de formation + 30 
antennes) avec chacun leurs 
pratiques d’enseignement et 
leur fonctionnement interne. 

Beaucoup a été fait par la Région 
en termes d’harmonisation des 
pratiques, notamment sur le plan 
budgétaire, afin d’appréhender 
de façon homogène les situations 
des organismes de formation 
qu’elle finance. 
Néanmoins, il est nécessaire 
d’engager aujourd’hui l’ensemble 
des organismes dans une 
démarche qualité dans un objectif 
d’adaptation aux besoins des 
publics en termes de conditions 
d’accueil des apprenant.e.s,  de 
pédagogie et de performance. 
En ce sens, le décret du 30 juin 
2015 déterminant les critères 
permettant aux financeurs de 

vérifier la qualité des formations a 
pris effet au 1er janvier 2017.

Concernant l’universitarisa-
tion des formations qui impacte 
fortement le fonctionnement 
des organismes de formation, la 
Région accompagne sa mise en 
œuvre notamment au travers  
de conventions cadre Région /  
Universités / Organismes de 
Formation, et par la prise en 
charge d’équipements néces-
saires aux nouvelles méthodes 
pédagogiques en découlant (vi-
sio-conférence, e-learning …).

ORIENTATION 2 : STRUCTURER UN APPAREIL DE FORMATION  
EN CONSTANTE ADAPTATION AUX ÉVOLUTIONS DU SECTEUR

Priorité 1 : Veiller à l’adaptation de l’appareil de formation aux évolutions du secteur

Une offre de formation performante, garante de l’efficacité des professionnels de demain et du 
mieux-être des usagers,  nécessite un appareil de formation régional de qualité.
L’adaptation de l’appareil de formation aux besoins du secteur est donc nécessaire.
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CALENDRIER 
• • • • • • • • • • 

EXAMEN SUR LES TERRITOIRES SUR LA PÉRIODE 2017-2021
D’ores et déjà, pérennisation de la formation en kinésithérapie à Rodez en 
septembre 2017.

ACTION 7 : POURSUIVRE UNE POLITIQUE SOUPLE ET ÉVOLUTIVE DE 
TERRITORIALISATION DE L’OFFRE DE FORMATION

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Conformément à la loi du 13 août 2004 :
• �offrir un égal accès aux formations pour tous les publics 

sur tous les territoires, enjeu d’un aménagement durable et 
équilibré,

• �apporter une réponse aux besoins d’emploi de proximité,
• �rationaliser l’offre de formation en structurant l’appareil de 

formation régional

La territorialisation de l’offre de formation sur l’ensemble du 
territoire est déjà effective avec 112 organismes de formations  
+ 30 antennes mais nécessite une vigilance en termes 
d’adaptation à l’évolution des besoins pour être poursuivie.

CIBLES
bénéficiaires et projets

Apprenant.e.s, organismes de formations, em-
ployeurs, collectivités territoriales, acteurs so-
cio-économiques des territoires

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

Repérer les besoins, sur la base des diagnostics 
territoriaux et de la consultation des employeurs 
ou bien répondre à la demande de formations de 
proximité sous forme :
• ���d’ouverture de sections de formations sur les 

territoires présentant un besoin avéré en emploi 
et/ou en formation,

• ��d’ouverture d’antennes de formations, dépendant 
d’organismes de formation existants, antennes qui 
pourront à terme être pérennisées ou bien dépla-
cées sur un autre territoire présentant des besoins 
avérés.

PARTENARIATS

Organismes de formation, acteurs socio-économiques 
du territoire

CONDITIONS DE RÉUSSITE

• ��Bonne analyse des besoins emploi/formation
• ��Implication des partenaires locaux

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

• ��Nombre d’antennes ou sections ouvertes
• ��Taux de remplissage des formations
• ��Origine locale des apprenant.e.s
• ��Taux d’insertion sur le territoire
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CALENDRIER
• • • • • • • • • • 

2018 : Critères et indicateurs pour processus labellisation
2018 : Mission d’accompagnement des Organismes de Formation 

ACTION 8 : RENFORCER ET HARMONISER LA QUALITÉ DE L’OFFRE DE 
FORMATION PAR LA MISE EN ŒUVRE D’UNE CHARTE QUALITÉ POUR LES 
ORGANISMES DE FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Le décret du 30 juin 2015 qui détermine les critères permettant 
aux financeurs de vérifier la qualité des formations prend effet 
au 1er janvier 2017. 
L’objectif est de développer un appareil de formation de 
qualité : 
• �adapté aux besoins des publics en termes de conditions 

d’accueil, de pédagogie, de performance, 
• �en adéquation avec les besoins d’emploi en termes 

d’adaptation, d’innovation et de pérennité.
Le label Certif Région, initié en 2012 sur l’ex-territoire 
Languedoc-Roussillon, reconnu par le CNEFOP, peut être étendu 
aux organismes de formations sanitaires et sociales.

Lien action 11 CPRDFOP.

CIBLES
bénéficiaires et projets

Organismes de formation  : formateur.trice.s et 
personnels,  apprenant.e.s. 

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

• ��Accompagner les organismes de formation 
s’engageant dans une démarche qualité : 
information sur les dispositifs existants, 
sensibilisation à la démarche qualité, à l’évaluation, 
à la professionnalisation de leurs personnels. 

• ��Faire un état des lieux des dispositifs existants 
(dont le label Certif Région) et des travaux en 
cours en s’appuyant sur ceux des Groupements 
de Coopération Sanitaire pour aboutir à une 
charte commune à tous les organismes de 
formation. 

• ��Adapter les critères et les indicateurs pour un 
processus Région de labellisation qualité. 

• ��Mettre en œuvre une mission d’accompagne-
ment des organismes de formation.

PARTENARIATS

ARS, DRJSCS, Organismes de formation, 
Universités, OPCA, CARIF-OREF Occitanie, 
acteurs socio-économiques du territoire

CONDITIONS DE RÉUSSITE

Implication des personnels des organismes de 
formation

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

Nombre d’organismes de formation agréés et/ou 
certifiés
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CALENDRIER : �2017-2021
• • • • • • • • • • 

2018 : formations sociales universitarisées

ACTION 9 : ACCOMPAGNER LA MISE EN ŒUVRE DE L’UNIVERSITARISATION DES 
FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Poursuivre la structuration de l’appareil de formation en 
cohérence avec l’intégration des formations dans le processus 
Licence Master Doctorat :
• �en cours depuis 2009 pour les formations sanitaires
• �programmé pour 2018 pour les formations sociales
Il s’agit aussi, grâce aux enseignements universitaires dispensés 
dans la cadre de ces formations, de favoriser la recherche et 
l’innovation.

CIBLES
bénéficiaires et projets

Étudiant.e.s, Organismes de formation, Universi-
tés, Professionnels

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

• ��Adaptation de l’appareil de formation aux exi-
gences pédagogiques liées à l’universitarisation, 
sur l’ensemble des territoires : équipements pour 
visio-conférences, déploiement du réseau haut 
débit, plate-forme e-learning.

• ��Poursuite de la signature des conventions 
avec les universités pour chaque formation 
intégrée au cursus LMD, pour la délivrance des 
grades universitaires et la prise en charge des 
prestations universitaires des étudiant.e.s du 
secteur.

• ��Accompagner la formation des formateurs pour 
l’obtention de grades et diplômes universitaires.

• ��Mettre à disposition les moyens techniques et 
pédagogiques à la hauteur des enjeux.

• ��Poursuite des travaux relatifs à l’intégration de 
certaines formations à l’Université.

• ��Accompagnement des travaux de recherche du 
PREFAS-PREFIS (Pôle Ressources Recherche 
Formation en Travail Social – circulaire DGCS 
2008).

PARTENARIATS

ARS, DRJSCS, Universités, Organismes de 
formation

CONDITIONS DE RÉUSSITE

Qualité du partenariat avec les organismes de 
formation et les universités

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

Conventions signées
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L a Région s’est engagée 
depuis 2009 dans 
un plan pluriannuel 
d’investissement afin 

de réhabiliter et moderniser, 
tant en termes de locaux que 
d’équipements innovants,  
les organismes de formation 
le nécessitant, dans le but 
d’offrir aux apprenant.e.s 
les meilleures conditions 
d’accueil et de formation. 
Ce sont 65 millions d’euros 
qui ont d’ores et déjà été 
investis depuis 2009 dans ce 
plan. Il a permis de réhabiliter 
12 instituts de formation en 
Soins Infirmiers sur l’ex-
territoire de Midi-Pyrénées. 
Ce programme se poursuit 
avec les projets de Nîmes et 
Montauban actuellement en 
cours, et des projets à l’étude 
comme Auch,  Béziers, 
Carcassonne, et Perpignan.
Les conditions matérielles de 

vie des apprenant.e.s jouent 
un rôle déterminant dans la 
réussite de leur formation : des 
situations de précarité sont 
régulièrement portées à la 
connaissance de la Région, par 
les organismes de formation 
ou les apprenant.e.s eux-
mêmes. Elle tient à maintenir 
le dialogue avec les étudiant.e.s 
à travers les comités de parole 
mis en place en 2010. 
Elle propose d’autre part une 
série de dispositifs d’aides 
financières dont elle s’efforce 
de poursuivre l’évolution 
à la hausse afin de faciliter 
la vie des apprenant.e.s, en 
veillant à harmoniser ces aides 
quel que soit le niveau des 
formations et à favoriser la 
mobilité internationale pour les 
apprenant.e.s.
Ainsi, sur les 15 000 
apprenant.e.s que compte la 
Région Occitanie, plus de 3 

200 perçoivent une bourse 
de la Région. Ces bourses 
ont été revalorisées pour 
les formations post-bac du 
secteur sanitaire par le décret 
du 28 décembre 2016. Afin de 
répondre au principe d’égalité 
d’accès à la formation, la Région 
a étendu cette revalorisation 
aux étudiants post-bac du 
secteur social.
Toujours dans cet objectif de 
favoriser l’égalité des chances, 
pour les formations de niveau 
V, elle prend en charge les 
frais pédagogiques pour tout.e 
apprenant.e depuis 2007, 
cette mesure a été étendue par 
décret aux apprenant.e.s de 
niveau IV depuis le 1er janvier 
2017.
Enfin, elle propose une 
rémunération aux demandeurs 
d’emploi non indemnisés qui 
suivent une formation de 
niveau V.

Priorité 2 : Garantir la qualité de vie étudiante
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CALENDRIER : �2017-2021
• • • • • • • • • • 

ACTION 10 : FACILITER LES CONDITIONS DE VIE DES APPRENANT.E.S DANS LE 
CADRE DE LEUR FORMATION POUR LA RÉUSSITE DU PLUS GRAND NOMBRE

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

• �Favoriser l’égalité des chances.
• �Améliorer les conditions de vie des apprenant.e.s, pour 

favoriser les taux de réussite aux diplômes, afin de prévenir les 
ruptures en cours de de formation et les situations de précarité. 

• �Encourager la mobilité des étudiant.e.s à l’international.

CIBLES
bénéficiaires et projets

Apprenant.e.s et leurs  familles 

ACTION RÉGIONALE /  
Modalités d’intervention

Actions en cours à poursuivre :
• ���attribuer les bourses  sanitaires et sociales,
• ��attribuer la gratuité des formations de niveau 4 

et 5 aux demandeurs d’emploi et apprenant.e.s 
en poursuite de scolarité,

• ��attribuer la rémunération aux apprenant.e.s de 
niveau 5,

• ���encourager la mobilité à l’international : bourses 
Erasmus, stages à l’étranger,

• ��réunir les comités de parole des étudiant.e.s. 

Actions à mettre en œuvre :
• ��harmoniser les modalités de prise en charge 

des frais de déplacements des apprenant.e.s au 
sein des organismes de formation agrées par la 
Région,

• ��favoriser l’harmonisation des prises en charge 
des frais de déplacements des apprenant.e.s 
quel que soit leur niveau de formation et leur 
statut (boursier, bénéficiaire de la rémunération, 
d’une allocation Pôle Emploi…),

• ��favoriser l’accès au logement étudiant dans de 
bonnes  conditions notamment lors des périodes 
de stages et améliorer l’information sur  l’accès 
aux logements du CROUS,
Veiller à l’accès aux services universitaires 
pour les étudiants des formations sanitaires et 
sociales universitarisées.

PARTENARIATS

CROUS, Organismes de formation, Pôle Emploi, 
prescripteurs de formation, acteurs socio-
économiques des territoires.

CONDITIONS DE RÉUSSITE

Qualité des partenariats.

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

Évolution du nombre de bénéficiaires des aides 
allouées.
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CALENDRIER : �2017-2021
• • • • • • • • • • 

ACTION 11 : ACCOMPAGNER LA MODERNISATION ET L’ADAPTATION DES 
ORGANISMES DE FORMATION AFIN D’ASSURER UNE QUALITÉ D’ACCUEIL DES 
APPRENANT.E.S, EN TERMES D’INVESTISSEMENT DANS LES LOCAUX MAIS 
AUSSI D’ÉQUIPEMENTS INNOVANTS IMPLIQUANT LE NUMÉRIQUE ET LES TIC

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Poursuivre le plan pluri-annuel d’investissement et 
d’équipement afin de moderniser, adapter, réhabiliter, 
reconstruire ou réimplanter les locaux des organismes 
de formation qui le nécessitent, dans le but d’offrir aux 
apprenant.e.s les meilleures conditions d’accueil et de 
formation.
Lien Action 1.1.2 du SRESRI

CIBLES
bénéficiaires et projets

Apprenant.e.s fréquentant les organismes de 
formations sanitaires et sociales,
Formateurs et personnels en fonction dans les 
organismes.

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

• ����Mise en œuvre d’un plan pluri-annuel 
d’investissement en veillant à la prise en 
compte et à la bonne mise en œuvre des normes 
d’accessibilité aux personnes en situation de 
handicap.

• ���Repérer les besoins en veillant, dans les projets 
de réimplantation des organismes de formation, 
à favoriser le rapprochement avec les établisse-
ments d’enseignement supérieur, notamment 
dans les villes universitaires.

• ���Suivi des projets de modernisation/adaptation 
des locaux et lien avec les besoins techniques des 
organismes de formation et leurs établissements 
gestionnaires.

• ���Accompagnement à l’émergence de projets 
d’équipements innovants : visio-conférence, dé-
ploiement réseau haut débit, plate forme e-lear-
ning, laboratoires de simulation.

PARTENARIATS

Organismes de formation, établissements ges-
tionnaires (Centres hospitaliers), collectivités ter-
ritoriales, universités, Europe.

CONDITIONS DE RÉUSSITE

Qualité des partenariats sur les plans technique et 
financier.

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

• ���Nombre d’organismes de formation ayant fait 
l’objet de travaux d’investissement.

• ���Nombre d’organismes de formation ayant 
fait l’objet de travaux relatifs aux normes 
d’accessibilité.
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Alimentant un secteur 
porteur d’emplois, les 
formations du sec-
teur sanitaire et social 

concernent un large panel de 
publics : les jeunes en poursuite 
de voie scolaire, mais aussi les 
demandeurs d’emplois, sa-
larié.e.s en évolution profes-
sionnelle ou en Validation des 
Acquis de l’Experience (VAE), 
personnes en reconversion, 
etc…

La part de diplômé.e.s par la 
voie de la VAE est importante 
dans ce secteur, en particulier 
pour les niveaux V.
La question du continuum 
des circuits de formation  (ou 
formation tout au long de la 
vie) est donc très présente, 
nécessitant : 
• �une information accessible 

et claire sur les formations et 
leur prise en charge,

• �une organisation pédagogique 

adaptable, en particulier pour 
accueillir les parcours partiels 
de formation, démarche dans 
laquelle les organismes de 
formation se sont largement 
engagés. La formation à 
distance est aussi un dispositif 
intéressant dans ce cadre-là,

• �une coopération entre les 
financeurs des différents 
dispositifs en vue d’une 
sécurisation effective des 
parcours.

ORIENTATION 3 : FAVORISER LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE,  
DE L’ORIENTATION À LA PROFESSIONNALISATION

Priorité 1 : Améliorer l’information et l’orientation sur les formations et les métiers du secteur sanitaire et social

La question de l’infor-
mation, de l’orienta-
tion et de l’accompa-
gnement est un enjeu 

central pour la mise en place 
de véritables parcours de for-
mation tout au long de la vie. 
Malgré les efforts d’information 
fournis par l’ensemble des ac-
teurs pour l’orientation des pu-
blics, dès le collège, les métiers 
du secteur sanitaire et social, 
en particulier pour les secteurs 
des personnes âgées et de 
l’aide à domicile, ne jouissent 
pas d’une image attractive, sur-
tout chez les publics jeunes.
Le large panel de métiers que 
propose le secteur sanitaire est 
social reste mal connu des pu-
blics (on peut citer par exemple 
les métiers de manipulateur.

trice en électroradiologie mé-
dicale, ergothérapeute, techni-
cien de l’intervention sociale et 
familiale).

D’autre part, l’enjeu d’une 
meilleure appréhension de 
la réalité des métiers reste 
nécessaire lors de l’orientation 
pour prévenir d’éventuels 
abandons en cours de formation, 
dont on constate qu’ils 
interviennent le plus souvent 
à la suite du premier stage 
sur le terrain, l’apprenant.e se 
trouvant souvent « désarmé.e » 
par la découverte de la réalité 
de l’exercice des fonctions.

Pour favoriser la réponse aux im-
portants besoins d’emploi de ce 
secteur, il est nécessaire d’enga-

ger une politique d’information 
et d’orientation offensive, en 
veillant à ne pas occulter la ques-
tion de la mixité sur ces métiers 
féminisés à 85 %, alors que l’on 
constate notamment que la prise 
en charge de personnes de plus 
en plus âgées et de plus en plus 
dépendantes nécessiterait une 
plus large ouverture de ces mé-
tiers aux hommes.

Les acteurs du secteur 
s’accordent sur la nécessité 
d’une orientation performante 
de la part des prescripteurs, 
correspondant aux attendus en 
formation, notamment en termes 
de pré-requis, de capacités 
scolaires et de construction d’un 
projet professionnel.
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ACTION 12 : ASSURER UNE BONNE INFORMATION DES APPRENANT.E.S SUR 
L’OFFRE, LES CIRCUITS, ET LES AIDES À LA FORMATION SUR LES TERRITOIRES 
POUR UNE MEILLEURE ORIENTATION DES JEUNES VERS LES MÉTIERS DU 
SANITAIRE ET DU SOCIAL, EN FAVORISANT LA MIXITÉ

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Dans le cadre du Service Public Régional de 
l’Orientation, engager une politique d’information 
et d’orientation offensive sur les métiers du 
secteur sanitaire et social afin d’en donner une 
image attractive, basée sur la réalité des métiers, 
en veillant à favoriser la mixité dans ces métiers 
fortement féminisés.

Il s’agit de faciliter ainsi l’accès aux formations 
sanitaires et sociales sur les territoires par une 
information de qualité sur l’offre de formation et 
les conditions de financement.
Lien Actions 22 et 27 du CPRDFOP
CIBLES - bénéficiaires et projets 
Collégien.ne.s, lycéen.ne.s, étudiant.e.s, 
demandeurs d’emploi  et tout public souhaitant 
accéder à une formation sanitaire ou sociale, quel 
que soit le niveau.

CIBLES
bénéficiaires et projets

Collégien.ne.s, lycéen.ne.s, étudiant.e.s, deman-
deurs d’emploi et tout public souhaitant accéder 
à une formation sanitaire ou sociale, quel que soit 
le niveau.

ACTION RÉGIONALE / MODALITES 
d’intervention

• �Pour le grand public, développer des actions, 
dans le cadre du Service Public Régional de 
l’Orientation, autour de la découverte des 
métiers, incluant le témoignage de professionnel.
le.s, la présence d’employeurs, des organismes 
de formation, des certificateurs des diplômes.

• �Pour les prescripteurs de formation, des struc-
tures partenaires de l’orientation, organiser des 
séances de présentation des métiers, décentrali-
sées sur les territoires, incluant le témoignage de 
professionnel.le.s en exercice.

• Présence dans les salons régionaux.
• �Publication et diffusion de documents 

d’information à destination des Maisons de 
la Région, structures partenaires du SPRO et 
prescripteurs de formation.

• �Créer une FAQ (Foire aux questions) à destination 
des Maisons de la Région et Bureaux Territoriaux 
pour apporter les réponses aux demandes 
spécifiques.

PARTENARIATS

Prescripteurs de formations,  certificateurs 
des formations, ONISEP, CIO, SCUIO, branches 
professionnelles, employeurs, organismes de 
formation, CARIF-OREF Occitanie.

CONDITIONS DE RÉUSSITE

• �Qualité des partenariats et des documents de 
communication.

• �Bonne connaissance des métiers et de leurs 
perspectives d’évolution.

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

• �Volume d’actions d’information/orientation 
organisées sur les métiers du secteur

• �Taux de fréquentation

CALENDRIER : �2017-2021
• • • • • • • • • • 

Calendrier en cohérence avec le Service Public Régional de l’Orientation pour 
les actions « découverte des métiers »
Fin 2017 pour les documents de communication
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Priorité 2 : Proposer des parcours de formation attractifs

Le paysage complexe de 
la variété des formations 
proposées et de la 
diversité des dispositifs 

à mobiliser pour leur prise en 
charge ne contribue pas à une 
bonne lisibilité de l’offre et ne 
facilite donc pas l‘accès à ces 
formations sur les territoires.

Or, il est nécessaire que cette 
information soit aisément 
accessible, en particulier 
pour les personnes les 
plus éloignées de l’emploi, 
afin de favoriser l’accès 
aux dispositifs de pré-
qualification, de qualification 
et de formation continue, 
dans l’objectif d’offrir la 
perspective de véritables 
trajectoires professionnelles, 
élément d’attractivité pour 
ces filières et pour leurs 
métiers.

Concernant les salariés en poste, 
les besoins de qualification 
et professionnalisation des 
salariés faisant fonction sont 
importants, en particulier sur 
les professions règlementées 
de niveau V (aide-soignant.e 
par exemple). La demande 
de formation est forte, si bien 
que les listes d’attente sur 
les plans de formation des 
employeurs peuvent être de 
5 ans pour les salariés. Un 
partenariat Région/OPCA, 
ciblé en particulier sur le 
métier d’aide-soignant.e dans 
les établissements d’accueil 
pour personnes âgées, peut 
permettre de réduire ces 
délais d’attente, de réduire 
le turnover en proposant 
des perspectives d’évolution 
professionnelle, et de réduire 
ainsi les tensions sur ce métier.

Ce partenariat peut permettre 
aussi de contribuer au 
dynamisme socio-économique 
des territoires en maintenant 
et fidélisant les salarié.e.s en 
poste sur leur territoire, en 
leur proposant une trajectoire 
professionnelle et des 
conditions d’exercice de leur 
métier plus attractives.

L’objet de la GPEC des 
entreprises doit aussi 
porter sur le soutien au 
développement des nouveaux 
métiers et l’accompagnement 
des professionnel.le.s face 
aux nouveaux besoins de 
prise en charge des usagers, 
nécessitant des compétences 
interdisciplinaires (soin et 
accompagnement social) 
tant en établissement qu’au 
domicile  : soins ambulatoires, 
personnes âgées, personnes en 
situation de handicap.
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CALENDRIER 
• • • • • • • • • • 

Automne 2017 pour l’élaboration du nouveau Plan Régional de Formations 2019

ACTION 13 : PARTICIPER AU PROGRAMME RÉGIONAL DE FORMATION (PRF 
2019) POUR FAVORISER UNE MEILLEURE ARTICULATION ENTRE LA PRÉ-
QUALIFICATION, LA QUALIFICATION ET LA FORMATION CONTINUE ET CRÉER 
AINSI DE VÉRITABLES TRAJECTOIRES DE FORMATION, EN PARTICULIER POUR 
LES PERSONNES LES PLUS ÉLOIGNÉES DE L’EMPLOI 

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Faciliter l’accès à un premier niveau de qualification et 
sécuriser les parcours de formation des publics en renforçant la 
complémentarité des dispositifs de formation.
Il s’agit d’accompagner les trajectoires professionnelles de la 
pré-qualification jusqu’à la qualification et la formation tout au 
long de la vie

Lien Actions 15 et 16 du CPRDFOP

CIBLES
bénéficiaires et projets

Public désirant s’orienter vers les formations 
sanitaires et sociales :
• ��nécessitant au préalable une période de pré-

qualification : validation de projet professionnel, 
préparation à un concours d’entrée en formation, 
remise à niveau,

• ��souhaitant obtenir une première qualification 
dans le secteur,

• ��déjà qualifié et souhaitant accéder à une 
qualification de niveau supérieur.

ACTION RÉGIONALE / MODALITES 
d’intervention

Participer à la définition des besoins de répartition 
territoriale des formations sanitaires et sociales 
dans le cadre des marchés d’achat de formation du 
Plan Régional de Formation 2019, afin de veiller : 
• ���à la complémentarité des formations pré-

qualifiantes proposées avec la carte des 
formations qualifiantes existantes, 

• ��à une répartition territoriale cohérente de ces 
différentes formations.

PARTENARIATS

Pôle Emploi, prescripteurs de formation, professionnels 
de l’orientation, organismes de formation.

CONDITIONS DE RÉUSSITE

• ��Bonne connaissance des besoins par territoire.
• ��Qualité du partenariat.

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

• ���Taux de remplissage des formations.
• ��Taux de réussite et d’insertion.
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CALENDRIER : 2018-2021
• • • • • • • • • • 

ACTION 14 : FORMALISER LES PARTENARIATS AVEC LES ACTEURS 
STRATÉGIQUES DE L’EMPLOI (PÔLE EMPLOI ET OPCA) POUR FAVORISER LA 
PROFESSIONNALISATION DES SALARIÉ.E.S ET DES FAISANT-FONCTION

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Favoriser la formation de salarié.e.s faisant fonction et des 
demandeurs d’emploi sur les métiers les plus en tension pour 
répondre aux besoins en recrutement et en compétences des 
employeurs.

CIBLES
bénéficiaires et projets

Salarié.e.s sans qualification et/ou faisant fonction, 
personnes en reconversion, demandeurs d’emploi.
Usagers pour une meilleure prise en charge.

ACTION RÉGIONALE /  
Modalités d’intervention

• ��Dans le cadre de la convention Région/Pôle 
Emploi en cours d’élaboration, négocier la prise 
en charge de formations sanitaires et sociales 
pour les métiers les plus en tension.

• ��Négocier des conventions avec les OPCA 
de l’aide à domicile (Uniformation) et du 
secteur personnes âgées (UNIFAF, ANFH) pour 
professionnaliser les salarié.e.s faisant fonction 
(non-qualifié.e.s) sur les métiers les plus en 
tension (en particulier aide-soignant.e) et pour 
favoriser la formation continue notamment dans 
les domaines de la gestion, du management et de 
la polyvalence.

PARTENARIATS

Pôle Emploi
OPCA : en priorité Uniformation, UNIFAF, ANFH

CONDITIONS DE RÉUSSITE

Qualité des partenariats

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

Nombre de diplômés

SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



ORIENTATION 4 : ANTICIPER LES BESOINS EN EMPLOIS À PARTIR  
D’UN PILOTAGE BASÉ SUR L’OBSERVATION ET LE PARTENARIAT

Priorité 1 : Observer les évolutions du secteur pour anticiper les besoins en emplois et en compétences

Le suivi des différentes données impactant l’emploi, les métiers et les formations du secteur constitue 
un préalable important pour une observation ciblée et une prise de décision efficace.
Animer une fonction régionale d’observation des besoins des secteurs d’activité, des territoires et des 
employeurs, est une méthode de travail qui a pour principal effet de faire évoluer et d’adapter les quotas 

et capacités pour proposer une offre de formation pertinente, en phase avec l’évolution des emplois et des 
compétences.

L’enjeu d’un observa-
toire régional partagé 
et opérationnel, exis-
tant depuis 2012 sur 

l’ex-territoire Midi-Pyrénées,  
est de fédérer l’ensemble des 
approches métiers, avec une 
volonté d’afficher des éléments 
de prospective et des facteurs 
d’évolution à 5 ans sur chaque 
métier. Cet observatoire in-
tègre et met à jour l’ensemble 

des données fournies par les 
branches professionnelles, cer-
tificateurs de formations, etc… 
et les diagnostics territoriaux 
emploi/formation menés par la 
Région. Il constitue un véritable 
outil d’aide à la décision pour la 
Région.

Pour compléter ce travail de veille 
et d’anticipation des besoins, 
l’une des premières actions 

engagées dans le cadre du 
schéma, dans l’objectif d’affiner 
les besoins d’emploi déjà repérés 
lors de la concertation, est une 
consultation écrite auprès de 
l’ensemble des employeurs de 
la Région pour mieux connaître 
leurs besoins en emplois, 
métiers et compétences en 
veillant à repérer l’émergence 
de nouveaux métiers ou de 
pratiques innovantes.

©
 H

uy
nh

 M
an

ue
l /

 R
ég

io
n 

O
cc

it
an

ie

P71
SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



CALENDRIER : 2018-2021
• • • • • • • • • • 

Extension des données à l’échelle de l’Occitanie lancée en cours depuis mi-2016, 
effectuée à 70% par le CARIF-OREF.
Repérage des tendances d’évolution des métiers, en partenariat avec le PREFAS, 
à développer sur l’ensemble du territoire fin 2017.

ACTION 15 : DÉVELOPPER ET PILOTER UN OBSERVATOIRE RÉGIONAL DES 
MÉTIERS DE LA SANTÉ ET DU SOCIAL

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Pour prendre en compte l’ensemble des évolutions des 
besoins (emplois, compétences, formations, usagers) et de la 
réglementation, il convient de rester en veille et d’appréhender 
l’ensemble des données. 
Élargir sur l’Occitanie l’observatoire des métiers de la santé et 
du social mis en ligne en 2012 sur l’ex-territoire Midi-Pyrénées, 
en collaboration avec le CARIF-OREF. Il présente une analyse 
des données métier, formation, emploi, marché du travail 
sur l’ensemble des métiers du secteur, des données sur les 
secteurs d’activité santé, service sociaux et médico-sociaux, 
aide à domicile, transports sanitaires, et les études et travaux 
concernant le secteur (diagnostics territoriaux…).

CIBLES
bénéficiaires et projets

Décideurs et acteurs du secteur

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

• ��Proposer un outil d’aide à la décision pour une 
offre de formation pertinente pour la Région et 
d’information pour l’ensemble des partenaires et 
des publics intéressés par ce secteur.

• ��Développement de l’observatoire en cours, à 
l’échelle du nouveau territoire, dans le cadre de 
la convention qui lie la Région au Carif-Oref.

• ��Développer la fonction analyse des données 
métiers, repérage de leurs tendances d’évolution, 
parangonnage avec autres pays  : Espagne, 
Belgique, Canada, ….

• ��Accompagner les travaux de recherche relatifs 
à l’évolution de la demande des usagers et à 
l’évolution des métiers (PREFAS).

PARTENARIATS

• ��Fournisseurs de données quantitatives : ARS, 
DRJSCS, branches professionnelles et OPCA.

• ��Fournisseurs de données qualitatives : 
professionnel.le.s, employeurs et directeur.
trice.s d’OF pour le repérage des tendances 
d’évolution des métiers.

CONDITIONS DE RÉUSSITE

• ��Bonne coopération avec le CARIF OREF et les 
fournisseurs de données.

• ���Disposer de données actualisées (travail en cours 
au CARIF-OREF).

• ��Analyse des données concertée et partagée.

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

Validation trimestrielle des données mises en 
ligne.
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CALENDRIER
• • • • • • • • • • 

Automne 2017

ACTION 16 : CONSULTER LES EMPLOYEURS DE LA RÉGION POUR ANTICIPER 
ET AFFINER LES BESOINS EN EMPLOIS, MÉTIERS ET COMPÉTENCES À 5 ANS, 
EN VEILLANT À L’ÉMERGENCE DES NOUVEAUX MÉTIERS ET DES PRATIQUES 
INNOVANTES

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

L’objectif est d’anticiper et d’affiner les besoins en emplois du 
secteur sanitaire et social en Région à 5 ans. 
Il s’agit aussi de repérer les métiers émergents, par exemple en 
matière de coordination des services de soins à domicile ou dans 
le domaine de la silver économie et les pratiques innovantes 
comme les groupements d’employeurs ou les EHPAD « hors les 
murs ».
Enquête déjà réalisée sur l’ex-territoire Midi-Pyrénées en 2009. 
Nécessité de l’actualiser et de l’étendre à tout le territoire 
Occitanie.

CIBLES
bénéficiaires et projets

Employeurs du secteur sanitaire et social de la Ré-
gion.

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

Lancement d’une consultation écrite électronique 
auprès des employeurs de la Région.

PARTENARIATS

Maisons de la Région, Bureaux et Animateurs Ter-
ritoriaux, branches et fédérations d’employeurs, 
OPCA, employeurs, Conseils départementaux, 

ARS, DRJSCS.
CONDITIONS DE RÉUSSITE

Qualité de l’enquête.

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

Taux de réponse à l’enquête.
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Priorité 2 : Conforter les partenariats

L’enjeu d’un pilotage 
basé sur la concertation 
et  le  partenariat 
découle de la démarche 

participative qui a présidé à 
l’élaboration de ce schéma 
comme des précédents, 
d’autant que le souhait des 
acteurs du secteur qui ont 
participé à la concertation est 
de poursuivre cette réflexion 
collective. 

La diversité et la multiplicité 
des acteurs institutionnels 
amène la Région à mettre en 
place un Comité Stratégique 
de Gouvernance pour partager 

l’analyse du secteur et définir 
une stratégie commune de 
développement des formations. 

Le Groupe Plénier réunissant 
l’ensemble des acteurs régionaux, 
toujours largement ouvert aux 
usagers (représentants des 
personnes âgées, personnes 
handicapées, soins palliatifs…) 
reste une instance pertinente qui 
sera régulièrement réunie.

Au niveau territorial, les Conseils 
Départementaux, principaux 
employeurs du secteur social, 
mais aussi financeurs de l’aide 
à domicile et acteurs incontour-

nables des politiques conduites 
en faveur des personnes âgées 
et des personnes en situation de 
handicap, seront aussi réguliè-
rement réunis afin de les impli-
quer pleinement dans la mise en 
œuvre du schéma. 

Les comités territoriaux de 
partenaires locaux, acteurs 
essentiels lors de l’élaboration 
des diagnostics territoriaux, 
restent des interlocuteurs 
privilégiés sur les questions 
d’analyse de la relation emploi/
formation tant sur le plan des 
données quantitatives que 
qualitatives.
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CALENDRIER
• • • • • • • • • • 

Automne 2017 : Première réunion du comité stratégique
Fin 2017 : Réunion du Groupe Plénier

ACTION 17 : AU PLAN RÉGIONAL, METTRE EN PLACE  UN COMITÉ STRATÉGIQUE 
DE GOUVERNANCE AVEC LES ACTEURS INSTITUTIONNELS DE LA FORMATION  
POUR PARTAGER L’ANALYSE DU SECTEUR ET DÉFINIR UNE STRATÉGIE 
CONCERTÉE DE DÉVELOPPEMENT DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 
SUR LA RÉGION

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Fondé jusqu’à présent sur un groupe plénier réunissant 
l’ensemble des partenaires du secteur, le partenariat régional  
était réuni lors de l’élaboration des précédents schémas puis 
à minima 2 fois par an pour un bilan « in itinere » des actions 
mises en œuvre, ou la présentation d’études et diagnostics sur 
le secteur, l’objectif étant d’avoir des retours du terrain afin 
d’adapter au mieux la politique de la Région.
En raison de la multiplicité des acteurs, il est nécessaire de 
formaliser le partenariat avec les institutionnels décideurs du 
domaine des formations sanitaires et sociales sous la forme 
d’un comité stratégique, afin de partager l’analyse du secteur et 
de mettre en place une stratégie concertée de développement 
des formations, en cohérence avec les missions de chacun, en 
veillant à maintenir le rôle et la place de la Région dans cette 
nouvelle gouvernance. 

CIBLES
bénéficiaires et projets

L’ensemble des acteurs du secteur.

ACTION RÉGIONALE / Modalités d’intervention

• �Une réunion annuelle pour le Comité Stratégique 
composé de l’ARS, la DRJSCS, les Rectorats, la 
DRAAF, les Universités, les GHT et la Région.

• �Une à deux réunions annuelles pour le Groupe 
Plénier des acteurs du schéma.

PARTENARIATS

Acteurs institutionnels décideurs dans le domaine 
des formations sanitaires et sociales, notamment 
: ARS, DRJSCS, Rectorat, DRAAF, Universités, 
Groupements Hospitaliers de Territoire, collectivi-
tés territoriales, Pôle Emploi.

CONDITIONS DE RÉUSSITE

Coopération avec les acteurs institutionnels.

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

Nombre de participant.e.s aux réunions.
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CALENDRIER
• • • • • • • • • • 

Prochaines réunions des comités territoriaux fin 2018-2019

ACTION 18 : AU PLAN TERRITORIAL, ANIMER DES COMITÉS TERRITORIAUX 
DE PARTENAIRES LOCAUX AFIN DE DÉPLOYER DES DIAGNOSTICS EMPLOI / 
FORMATION ASSORTIS DE PRÉCONISATIONS RÉGULIÈREMENT ACTUALISÉES 
SUR L’ENSEMBLE DES TERRITOIRES DE LA RÉGION

OBJECTIFS
• • • • • • • • • •  

Pour une connaissance fine des spécificités des territoires, 
déployer et actualiser sur l’ensemble de la région des 
diagnostics territoriaux emploi/formation assortis de 
préconisations. Il s’agit de consulter régulièrement les 
partenaires des territoires à l’échelle départementale voire infra 
(pour les départements 31 et 34) afin de réactualiser les données 
quantitatives et qualitatives du secteur, en veillant à repérer des 
besoins particuliers liés au territoire, en encourageant la mise en 
œuvre d’expérimentations pour les territoires qui le souhaitent.

CIBLES
bénéficiaires et projets

• �Acteurs du secteur sanitaire et social dans les 
territoires, usagers.

• �Publics intéressés par les formations sanitaires 
et sociales dans les territoires.

ACTION RÉGIONALE / MODALITES 
d’intervention

• �Organiser et animer, en partenariat avec les 
Bureaux et Animateurs Territoriaux, les réunions 
des comités territoriaux sur les territoires 
composés des prescripteurs, institutionnels, 
collectivités territoriales, organismes de 
formation, employeurs, usagers…

• �Actualiser, à mi-parcours, les diagnostics 
territoriaux emploi/formation du schéma 

• �Favoriser les expérimentations sur les territoires
• �Conduire des études spécifiques à l’échelle de la 

région

PARTENARIATS

• �Maisons de la Région, Bureaux Territoriaux pour 
repérer et mobiliser les partenaires locaux,

• �Partenaires locaux : prescripteurs de formation, 
institutionnels, collectivités territoriales, orga-
nismes de formation, employeurs, profession-
nels, usagers.

CONDITIONS DE RÉUSSITE

Implication des partenaires locaux.

INDICATEURS D’ÉVALUATION  

Nombre de participants aux réunions de chaque 
comité.
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1. DIAGNOSTICS TERRITORIAUX

1.1 Précautions de lecture et sources statistiques mobilisées 

Ces données sont extraites au niveau des zones d’emploi, au sens de l’INSEE. 
Définition de l’INSEE de la zone d’emploi : Une zone d’emploi est un espace géographique à l’intérieur duquel la plupart des 
actifs résident et travaillent, et dans lequel les établissements peuvent trouver l’essentiel de la main d’œuvre nécessaire 
pour occuper les emplois offerts. Le découpage en zones d’emploi constitue une partition du territoire adaptée aux 
études locales sur le marché du travail. Le zonage définit aussi des territoires pertinents pour les diagnostics locaux et 
peut guider la délimitation de territoires pour la mise en œuvre des politiques territoriales initiées par les pouvoirs publics 
ou les acteurs locaux. Ce zonage est défini à la fois pour la France métropolitaine et les DOM.
Le découpage actualisé se fonde sur les flux de déplacement domicile-travail des actifs observés lors du recensement de 
2006. La liste des communes est celle donnée par le Code Officiel Géographique (COG).

Types de 
données Indicateur Source d’information

En italique : précaution de lecture

Données 
démographiques

Population 
INSEE, Recensements de la population 2012 – 
Traitement CARIF-OREF OccitaniePart des personnes de moins de 3 ans

Part des personnes de 80 ans et plus

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

INSEE, Connaissance Locale de l’Appareil 
Productif (CLAP), 2013 – Traitement CARIF-
OREF Occitanie
Pour la santé, sont inclus les laboratoires 
d’analyses médicales, les activités hospitalières, 
les activités de radiodiagnostics radiothérapie, 
les infirmier.ère.s et sages-femmes et les 
professionnel.le.s de la rééducation. 

Nbr. d’emplois dont : 
Santé

Action sociale

Données sur le 
marché de l’emploi

Nbr. de demandeurs d’emploi dans les 
métiers de la santé

Direccte, Pôle Emploi 2015 – Traitement CARIF-
OREF Occitanie

Les données Pôle emploi portent uniquement 
sur les demandeurs d’emploi inscrits ayant émis 
un souhait de positionnement dans ces secteurs 
(tous niveaux et toutes qualifications confondus). 

Nbr. de demandeurs d’emploi dans les 
métiers du social

3 principaux métiers en nombre de projet 
de recrutement  

Pôle emploi, BMO 2016 

Le faible taux de retour des employeurs est 
à prendre en compte dans la lecture de ces 
données.
Les données BMO n’intègrent pas l’ensemble des 
projets de recrutement dans ces secteurs.
La mention « aide à domicile » comprend 
les professionnels intervenants auprès des 
personnes âgées et/ou handicapées ainsi que 
les technicien.ne.s de l’intervention sociale et 
familiale.

Nbr. de projet de recrutement dans les 
métiers de la santé et du social

Part des projets jugés difficiles

Pôle emploi, BMO, 2016 – Traitement CARIF-
OREF Occitanie

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en formations sanitaires
DREES, Enquêtes écoles de formations aux 
professions de santé et sociales, 2014 – 
Traitement CARIF-OREF Occitanie

Il s’agit de données sur les effectifs en formation, 
toutes années de formations confondues 
(formations du champ décentralisé)

Nbr. de personnes en formations sociales

SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



©
 G

ri
m

au
lt

 E
m

m
an

ue
l /

 R
ég

io
n 

O
cc

it
an

ie

P81
SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



1.2 Diagnostic sanitaire et social de l’Ariège (09)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DE L’ARIÈGE
Foix Ariège Région

Données 
démographiques

Population 113 871 hab. 152 366hab.  5 626 858 

Part des personnes de moins 
de 3 ans - 3% 3.3%(1)

Part des personnes de 80 ans 
et plus - 8% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

694
541
59

945
717
80

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont : 
Santé

Action sociale

5 237
1 975

888

7 633
2 939

1 144

265 848
113 286
43 410

Données sur le 
marché de l’emploi

Nbr. de demandeurs d’emploi 
dans les métiers de la santé - 324 13 477

Nbr. de demandeurs d’emploi 
dans les métiers du social - 1 185 44 522

3 principaux métiers 
en nombre de projet de 
recrutement

-

Aides à domicile, 
Aides soignant.e.s,

Infirmier.ères, cadres 
infirmier.ère.s et 

puériculteur.trice.s

Aides à domicile, 
Aides-soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Nbr. de projets de recrutement 
dans les métiers de la santé et 
du social
Part des projets jugés difficiles

186 

58%

422 

48%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en 
formations sanitaires - 276 11 221

Nbr. de personnes en 
formations sociales - 7 5 293

FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES DANS L’ARIÈGE

Certifications visées

Nombre 
de sites de 
formation 
en 2016

Quotas et 
capacités 
en 2016

Quotas et 
capacités 

en 2016 en 
apprentissage

Formations agréées par 
la Région

Aide-soignant.e 2 66

Infirmier.ère 1 75 15

Ambulancier.ère 1 20 8

Auxiliaire de vie sociale (DE AVS) 1 7

Formations en voie 
scolaire 

CAP ATMFC 1 15

MC Aide à Domicile 1 15

Bac Pro ASSP Structure 1 32

Bac Pro SPVL 1 16

Bac Techno ST2S 2 59

BTS SP3S 1 18

Bac Pro SAPAT 2 24
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DANS L’ARIÈGE

L’attractivité du territoire pour les professionnel.le.s paramédicaux.ales, un enjeu majeur pour le territoire

La mobilité des publics sur un territoire rural, un facteur clé dans l’accès à la formation et à l’emploi

La nécessaire fidélisation des diplômé.e.s du territoire

Le territoire de l’Ariège 
est confronté à une 
réelle problématique 
de fidélisation de di-

plômé.e.s sortant de forma-
tion. Ainsi, par exemple, l’IFAS 
estime que près de 50% des 
aides-soignant.e.s diplômé.e.s 
exercent leur premier emploi 
hors du territoire local. 

Au niveau de la formation 
d’aide-soignant.e, peu d’étu-
diant.e.s sont originaires 
d’Ariège. Or, la majorité des 
diplômé.e.s cherchent à exer-
cer ensuite dans leur territoire 

d’origine. 
Par ailleurs, la formation étant 
«  courte  », le temps passé en 
Ariège n’est pas « suffisant  » 
pour ancrer des nouveaux 
« formé.e.s », non originaires du 
département, dans les emplois 
proposés localement. 
En formation d’infirmier.ère, le 
constat est identique avec peu 
de publics originaires d’Ariège. 
Cependant, la formation étant 
plus longue, il semblerait que 
certains nouveaux diplômé.e.s 
s’installent de manière plus du-
rable sur le territoire. 

Enfin, la montée en compé-
tence des professionnel.le.s 
déjà en poste constitue un 
enjeu fort pour la fidélisation 
des diplômé.e.s avec la propo-
sition d’une offre de formation 
adaptée. Ainsi, des besoins en 
formation sont mis en évidence 
dans le champ de l’aide à do-
micile (DEAES). Ces besoins 
tiennent notamment aux exi-
gences de taux de qualification 
pour les intervenants à domi-
cile, définies par le Conseil Dé-
partemental.

La difficulté à fidéliser les diplô-
mé.e.s sortant de formation au 
niveau du territoire contribue à 
accentuer les tensions sur les 
métiers du sanitaire et social. 
Des tensions sont particuliè-
rement exprimées sur les pro-
fessionnel.le.s paramédicaux.
ales  : 59% des projets de re-
crutement dans les métiers de 
la santé et du social concernent 
des métiers paramédicaux, 
dont 55 % sont jugés difficiles 
(Pôle emploi, BMO 2016 – Trai-
tement Carif-Oref Occitanie)

Plus spécifiquement, sur le mé-
tier d’aides-soignant.e.s, les 
établissements constatent un 
déficit de candidatures avec des 
exigences de plus en plus fortes 
exprimées par les aides-soi-
gnant.e.s lors de la prise de 
poste.  A cette situation s’ajoute 
deux enjeux de formation :
• �La qualification des agents 

de services hospitaliers 
faisant fonction d’aides-soi-
gnant.e.s

• �L’efficacité de l’orientation 
des publics bacheliers vers 
les places réservées dans les 
formations d’aide-soignant.e 

En parallèle, sur le métier d’in-
firmier.ère, des probléma-
tiques de remplacement sont 
soulignées et des départs de 
professionnel.le.s infirmier.ères 
en poste vers le secteur libéral 
sont de plus en plus observés, 
relançant les tensions sur ce 
métier.
Enfin, face à la pénurie de mas-
seur.euse.s-kinésithérapeutes 
en établissement, les em-
ployeurs recrutent des profes-
sionnel.le.s venant d’Espagne.

Le département de l’Ariège 
se caractérise par une forte 
dimension rurale et une to-
pographie de montagne qui 
impactent nécessairement la 
mobilité des publics. Ainsi, l’ac-
cès à la formation et à l’emploi 
peuvent être rendus plus com-
plexes en particulier pour les 
publics les plus fragiles tels que 
les demandeurs d’emploi.

Plus globalement, pour l’en-
semble des publics, la pro-
blématique du financement 
du permis de conduire reste 
un frein pour l’accès à la 
formation et  à l’emploi. De 
même, une certaine « iniqui-
té  » dans la prise en charge 
des frais d’hébergement et 
de transports des publics 
en formation est constatée. 
Elle s’explique par une forte 

disparité des statuts des 
étudiant.e.s et pose la ques-
tion d’une possible harmoni-
sation.
Cependant, de nouveaux mo-
des d’encouragement à la 
mobilité sont initiés par les or-
ganismes de formation, même 
si ceux-ci restent difficiles à 
mettre en place, tels que des 
systèmes de covoiturage. 
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1.3 Diagnostic sanitaire et social de l’Aude (11)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DE L’AUDE
Carcassonne Aude Région

Données 
démographiques

Population 123 692 hab. 362 339 hab.  5 626 858 
Part des personnes de moins 
de 3 ans - 3,2% 3.3%(1)

Part des personnes de  
80 ans et plus - 7,5% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

689
557

57

2 115
1 715

145

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont : 
Santé

Action sociale

7 460
2 656
2 377

16 653
6 336
4 443

265 848
113 286
43 410

Données sur le 
marché de l’emploi

Nbr. de demandeurs d’emploi 
dans les métiers de la santé - 648 13 477

Nbr. de demandeurs d’emploi 
dans les métiers du social - 2 813 44 522

3 principaux métiers 
en nombre de projet de 
recrutement  

-

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Nbr. de projets de recrutement 
dans les métiers de la santé et 
du social
Part des projets jugés difficiles

537 

40%

880 

43%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en 
formations sanitaires - 545 11 221

Nbr. de personnes en 
formations sociales - 401 5 293

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités 
en 2016

Quotas et 
capacités en 2016 
en apprentissage

Formations 
agréées par la 
Région

Aide-soignant.e 3 104
Infirmier.ère 2 129 20
Ambulancier.ère 1 20 20
Auxiliaire de Vie Sociale (DE AVS) 1 24
Aide medico-psychologique 45

Technicien.ne de l’Intervention Sociale et 
Familiale (TISF) 1 12

Educateur.trice spécialisé.e (DE ES) 1 15 20
Moniteur.trice Educateu.trice (DE ME) 1 38 20

Formations en 
voie scolaire

CAP ATMFC 2 24
CAP Petite enfance 1 15
Bac ASSP Structure 5 135
Bac Pro SPVL 2 36
Bac Techno ST2S 4 288
BP Préparateur.trice en pharmacie 15
BTS SP3S 1 18
BTS Economie sociale et familiale 1 30
DE CESF 1 24
BTS Analyses de biologie médicale 1 30
CAPA SPVER 3 82 27
Bac SAPAT 3 102 12
Bac Laboratoire Contrôle Qualité 1 9

FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES DANS L’AUDE

SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DANS L’AUDE

La territorialisation de l’offre de formation et le développement de l’apprentissage, un double levier de 
fidélisation dans le travail social

L’enjeu de la formation des professionnel.le.s du secteur de l’aide à domicile face à la mise en place du 
nouveau diplôme d’Accompagnant.e Éducatif.ve et Social.e

L’orientation des publics vers le secteur sanitaire et social et la nécessaire construction de parcours 
de formation

Des besoins forts sont 
exprimés dans l’aide à 
domicile, notamment 
sur le titre d’assis-

tant(e) de vie aux familles. Ce-
pendant, les conditions de tra-
vail restent précaires dans ces 
secteurs et peu attractives pour 
les publics. En parallèle, l’accès 
aux formations et aux diplômes 
n’est pas toujours fluide. 
Par exemple, concernant la for-
mation d’Aide Médico-psycho-
logique, les candidatures sont 

de plus en plus nombreuses à 
l’entrée en formation mais une 
augmentation des ruptures de 
parcours est constatée.
Dans ce contexte local en ten-
sion, des craintes sont expri-
mées quant à la mise en place 
du nouveau diplôme d’Accom-
pagnant.e Éducatif.ve et So-
cial.e. 
En effet, l’employabilité des 
futur(e)s diplômé.e.s risque 
de contribuer à une inadéqua-
tion emploi/formation, selon 

le choix de la spécialité vers 
laquelle ils s’orienteront. Par 
ailleurs, le paysage des orga-
nismes de formation va de fait 
évoluer. 
Néanmoins, la mise en place 
de ce nouveau diplôme semble 
également être une occasion 
intéressante pour travailler sur 
les passerelles et les allège-
ments de parcours de forma-
tion dans ces secteurs.

Le manque de mobilisation des 
employeurs en matière d’ap-
prentissage a été soulevé par 
les participants. Or, cette voie 
de formation permet une meil-
leure fidélisation des salarié.e.s. 
L’enjeu de la mobilisation des 
employeurs est donc central 
afin de permettre localement 
le développement de l’appren-
tissage, plus particulièrement 
sur les diplômes de niveau V 
du secteur social. Pour infor-
mation, le territoire dispose de 
sections de formations par ap-
prentissage  : la formation de 
moniteur.trice éducateur.trice 

est proposée en apprentissage 
au Centre Polyvalent de For-
mation Professionnelle en Ser-
vices et travail social la Roua-
tière (Souilhanels) et l’IFSI de 
Narbonne propose la formation 
d’IDE par apprentissage. 

Dans la même logique de fidé-
lisation des diplômé.e.s et des 
professionnel.le.s, la poursuite 
de la territorialisation de l’offre 
de formation en travail social 
dans le département de l’Aude 
représente un enjeu certain. 
En effet, des besoins en em-
plois sont largement exprimés, 

en particulier sur les métiers 
d’éducateur.trice de jeunes en-
fants et d’éducateur.trice spé-
cialisé.e  : 40% des projets de 
recrutement d’éducateur.trice 
spécialisé.e sont jugés difficiles 
(Pôle emploi, BMO 2016 – Trai-
tement Carif-Oref Occitanie). 
La territorialisation peut no-
tamment être envisagée par la 
délocalisation de certaines for-
mations en travail social sur le 
département de l’Aude, ces der-
nières pouvant être accueillies 
éventuellement au sein d’orga-
nismes de formation sanitaire, 
afin de favoriser la transversalité.

Eu égard à la diversité des par-
cours du secteur sanitaire et 
social, les organismes de for-
mation recoivent plus en plus 
sur de parcours individualisée 
et doivent se mobiliser pour 
des accompagnements renfor-
cés  : ils mettent en avant un 
besoin croissant de moyens 
complémentaires. Face à ces 
évolutions dans les parcours de 
formation, l’enjeu est double :
• ��Assurer une meilleure lisibilité 

des passerelles et des allège-
ments de formation possibles

• ��Travailler au développement 
de nouvelles formations et à 
des stratégies de parcours, en 
particulier dans le secteur du 
thermalisme pour le départe-
ment de l’Aude. 

D’autre part, dans le contexte 
mouvant des formations sa-
nitaires et sociales et compte 
tenu des besoins en profession-
nel.le.s (infirmier.ères, aides à 
domicile, éducateur.trice.s de 
jeunes enfants, éducateur.trice.s 
spécialisé.e.s, moniteur.trices 
éducateur.trice.s…) exprimés 

par les employeurs, l’orientation 
des publics revêt une impor-
tance particulière dans l’adé-
quation emploi/formation. 
Or, aujourd’hui, le constat est 
fait d’une orientation des pu-
blics vers les formations so-
ciales peu efficiente malgré 
les nombreuses informations 
collectives proposées par les 
organismes de formation et 
la présence de formations so-
ciales sur le territoire. 
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1.4 Diagnostic sanitaire et social de l’Aveyron (12)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DE L’AVEYRON 

FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES EN AVEYRON

Rodez Millau Aveyron Région

Données 
démographiques

Population 174 167 hab. 60 034 hab. 276 229 hab.  5 626 858 

Part des personnes de 
moins de 3 ans 3% 2,8% 2,9% 3.3%(1)

Part des personnes de 
80 ans et plus 8,6% 9% 8.8% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements 
dont :

Santé
Action sociale

1 004
731
75

392
295

24

1 651
1 218

123

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont   : 
Santé

Action sociale

9 946
4 357

953

3 371
1 353

476

15 581
6 534
1 879

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs 
d’emploi dans les 
métiers de la santé

- - 403 13 477

Nbr. de demandeurs 
d’emploi dans les 
métiers du social

- - 1 582 44 522

3 principaux métiers 
en nombre de projet 
de recrutement  

- -

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s
Nbr. de projets de 
recrutement dans les 
métiers de la santé et 
du social
Part des projets jugés 
difficiles

633 

37%

343 

43%

828 

49%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en 
formations sanitaires - - 568 11 221

Nbr. de personnes en 
formations sociales - - 96 5 293

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités 
en 2016

Quotas et 
capacités en 2016 
en apprentissage

Formations 
agréées par la 
Région

Aide-soignant.e 4 135
Infirmier.ère 2 135
Masseur.euse- Kinésithérapeute 1 16
Ambulancier.ère 1 50
Auxiliaire de Vie Sociale (DE AVS) 1 8
DTS Imagerie Médicale 1 15

Formations en 
voie scolaire

CAP Agent de prévention et médiation 1 15
MC Aide à Domicile 1 15
Bac Pro ASSP Structure 4 146
Bac ST2S 3 144
CAPA SPVER 2 28
Bac Pro SAPAT 4 45
Bac Pro Laboratoire Contrôle Qualité 1 11
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION EN AVEYRON

Les évolutions du sys-
tème de soins et des 
structures de santé (re-
groupements, mutualisa-

tions…) interrogent l’évolution 
des compétences des profes-
sionnel.le.s en poste. Elles im-
pliquent une prise en compte 
plus forte, au niveau de la poli-
tique régionale, des enjeux de 
formation continue tout au long 
de la vie, et une adaptation des 
projets pédagogiques des or-
ganismes de formation (et des 
compétences des formateurs) 
pour appréhender ces évolutions 
de métiers et d’emplois. Par ail-
leurs, le turn-over des profes-
sionnel.le.s dans les structures 

médico-sociales et sociales reste 
fort et nécessite une articula-
tion plus fine entre formation 
initiale et formation continue. 
Ces différents besoins d’articula-
tion impliquent des partenariats 
renforcés de la Région avec les 
services de l’État en chargent 
des formations initiales mais 
également avec les OPCA afin 
de favoriser le développement 
d’actions communes en faveur 
du développement des compé-
tences des professionnel.le.s en 
poste.Sur le territoire, les enjeux 
métiers-emplois et compétences 
se posent plus en termes de 
politiques en faveur de l’acces-
sibilité et des mobilités sur les 

territoires qu’en termes d’adap-
tation de l’appareil de formation. 
En ce sens, le maintien des po-
litiques de délocalisation et de 
territorialisation en matière 
de formations sanitaires et so-
ciales représente un enjeu fort, 
notamment sur les formations 
de l’aide à domicile. Plus globale-
ment, l’articulation entre les dif-
férentes politiques régionales, 
départementales et locales (po-
litiques de formation, politiques 
territoriales/contractuelles, po-
litiques de santé, politique de 
mobilité,…) est à optimiser de 
manière à mettre en œuvre des 
politiques concertées.

Des constats nombreux sur 
le territoire témoignent d’une 
problématique d’orientation 
et de méconnaissance de la 
réalité des métiers :
• �Une majorité des publics 

bacheliers (ASSP, ST2S, 
SAPAT…) n’accèdent pas au-
jourd’hui à l’entrée dans un 
diplôme d’état du sanitaire et 
social et sont souvent embau-
chés dans les établissements 
en tant qu’Agent de Service 
Hospitalier. Globalement, se 
pose un enjeu de postures pro-
fessionnelles pour les bache-
liers entrant dans le secteur. 
Ainsi, les suites de parcours de 
ces publics, nombreux si l’on 

considère la carte des forma-
tions initiales, interrogent.

• �Des abandons assez nombreux 
sont constatés sur les niveaux V, 
notamment aide médico-psy-
chologique, mais également 
de plus en plus nombreux sur 
les niveaux III. Les niveaux des 
publics à l’entrée en formation 
et le travail avec les employeurs 
sont à renforcer dans le cadre 
des formations pré-qualifiantes 
ou en cours d’emploi.

• �Dans les points relais emploi, les 
publics sont nombreux à sou-
haiter s’orienter vers les sec-
teurs sanitaire et social. Ce sont 
majoritairement des femmes, 
de bas niveaux de qualification. 

Il est nécessaire de sensibiliser 
ces publics à la réalité des mé-
tiers et de travailler à une plus 
forte mixité.

Ainsi, dans les établissements 
d’enseignement secondaire (via 
les CIO) comme dans les struc-
tures d’accompagnement à 
l’insertion professionnelle, des 
enjeux autour de l’orientation 
des publics vers les secteurs sa-
nitaire et social perdurent  : une 
sensibilisation sur les réalités 
des métiers est nécessaire et un 
travail d’orientation en fonction 
des suites de parcours et des 
projets professionnel s’impose. 

L’enjeu d’une articulation optimisée du Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales avec 
les différentes politiques régionales

L’orientation des publics et la découverte des métiers du sanitaire et social, deux leviers pour des 
parcours de formation structurés

Des besoins en formation sont 
exprimés sur le territoire, prin-
cipalement dans les EPHAD 
et dans le secteur de l’aide à 
domicile, dans les zones à la 
frontière du département du 
Gard et de la Lozère. Ces ter-
ritoires souffrent d’un manque 
d’attractivité. 

Plus globalement, des besoins 
sont identifiés :
• �En formation d’infirmier.ères 

en raison de la pyramide des 
âges vieillissante des profes-
sionnel.le.s en poste. En ce 
sens, pour ces formations, la 
question d’un redéploiement 
géographique de l’offre est 
posée

• �En formation d’aides-soignant.e.s 
avec des difficultés de recrute-
ment, hors zone de Rodez

• �En formation d’ambulancier.
ère.s. Aujourd’hui, la formation 
est accessible en contrat de 
professionnalisation mais pose 
des problèmes de mobilité des 
publics pour se rendre à Ro-
dez, Toulouse ou Montpellier.

D’importants besoins en formation et en emplois sur les territoires ruraux, notamment dans le secteur 
de la personne âgée 
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FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES DANS LE GARD

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités 
en 2016

Quotas et 
capacités en 2016 
en apprentissage

Formations 
agréées par 
la Région

Aide-soignant.e 5 212 35
Infirmier.ère 4 314 10
Auxiliaire de Puériculture 1 20
Puériculteur.trice 1 20
Sage-Femme 1 30
Ambulancier.ère 2 40 21
Auxiliaire de Vie Sociale (DE AVS) 2 27
Aide médico-psychologique 16
Moniteur.trice Euducateur.trice 1 56 20
Educateur.trice Spécialisé.e 1 39 20
Assistant.e de Service Social 1 20

Formations 
en voie 
scolaire

CAP ATMFC 2 24
CAP Petite enfance 3 75 30
Bac Pro ASSP 7 240
Bac Pro SPVL 3 45
Bac Techno ST2S 5 378
CTM et Bac pro prothèse dentaire 25
BP préparateur.trice en pharmacie 47
Bac Optique lunetterie 1 15 16
BTS SP3S 2 48
BTS Economie sociale et familiale 2 59 15
DE CESF 1 18
BTS Opticien lunetier 1 30 18
BTS Prothésiste orthésiste 1 16
BTS Biotechnologies 1 30
CAPA SPVER 2 34 45
Bac Pro SAPAT 2 95 75

Autres Titre H. Animateur.trice en gérontologie 12

1.5 Diagnostic sanitaire et social du Gard (30)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DU GARD
Nîmes Alès Gard Région

Données 
démographiques

Population 358 776 hab. 145 597 hab. 725 618hab.  5 626 858 

Part des personnes de 
moins de 3 ans 3.5% 3% 3.4% 3.3%(1)

Part des personnes  
de 80 ans et plus 5.6% 8.2% 6.2% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

2 262
1 910

103

895
726

58

4 397
3 650

220

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont : 
Santé

Action sociale

16 364
8 520
2 164

6 321
2 159
1 335

28 673
13 059

4 231

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs 
d’emploi dans les métiers de 
la santé

- - 1 426 13 477

Nbr. de demandeurs 
d’emploi dans les métiers 
du social

- - 5 240 44 522

3 principaux métiers 
en nombre de projet de 
recrutement  

- -
Aides à domicile

Aides-soignant.e.s
Infirmier.ères

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Nbr. de projets de 
recrutement dans les 
métiers de la santé et du 
social

Part des projets jugés 
difficiles

866 

50%

369 

38%

1 584 

45%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en 
formations sanitaires - - 1 441 11 221

Nbr. de personnes en 
formations sociales - - 354 5 293
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DU GARD

Depuis une vingtaine 
d’années, il est consta-
té une exigence de 
plus en plus forte des 

employeurs quant aux com-
pétences des professionnel.
le.s nouvellement recruté.e.s, 
notamment dans les métiers 
des secteurs des personnes 
âgées, des personnes handica-
pées et de la petite enfance. La 
qualité recherchée de l’accom-
pagnement proposée par les 
professionnel.le.s aux usagers 
est centrale dans les politiques 
d’établissements.  Ce constat 
souligne la nécessité de pour-
suivre les efforts de formation 

sur les niveaux de qualification 
post-bac par la Région (notam-
ment BTS ESF, DE CESF). 
Par ailleurs, les établissements 
pour personnes âgées du ter-
ritoire soulignent des besoins 
conséquents d’aides-soi-
gnant.e.s (20% des projets de 
recrutements dont 33% sont 
jugés difficiles BMO 2016) et 
d’auxiliaires de vie sociale 
(47% des projets de recrute-
ments dont 60% sont jugés dif-
ficiles - BMO 2016). Le secteur 
de la personne âgée manque 
cruellement d’attractivité 
avec souvent des conditions 
de travail qui ont des effets né-

gatifs sur la fidélisation de ces 
professionnel.le.s à long terme. 
Des besoins sont également 
exprimés sur les audioprothé-
sistes. La formation ouverte est 
attractive pour les publics  (15 
places pour environ 130 can-
didats) mais reste coûteuse. 
Enfin, les besoins en masseur.
se.s kinésithérapeutes en éta-
blissement continuent de s’ac-
centuer face à la concurrence 
de l’exercice en libéral et les 
besoins en infirmier.ères re-
prennent de l’ampleur, avec 
le développement de recrute-
ments d’infirmier.ères espa-
gnol.e.s pour y faire face.

Dans la perspective d’une ré-
ponse aux besoins d’emplois, 
l’enjeu est d’amener jusqu’aux 
diplômes requis les publics entrés 
en formation. Or, plusieurs pro-
blématiques sont identifiées sur 
le territoire venant compromettre 
les parcours de formations :
• �Une progressive précarisa-

tion des situations sociales 
des publics en formation, liée 
à des difficultés de plus en plus 
nombreuses en matière de san-
té des jeunes et de situations 
personnelles/familiales. 

• �De nombreux abandons en 
cours de formation d’infirmier.

ère qui peuvent notamment 
s’expliquer par la découverte 
des réalités des métiers durant 
les périodes de stage et inter-
rogent la qualité de l’orienta-
tion des publics en amont de 
leurs entrées en formation.

Par ailleurs, la continuité des par-
cours de formation n’est pas tou-
jours fluide et ce manque d’ar-
ticulation entre les différents 
types de formations entraine 
des ruptures de parcours. 
C’est le cas par exemple dans 
le secteur de la petite enfance 
entre le diplôme du CAP Petite 
Enfance et le diplôme d’Éduca-
teur.trice de Jeunes Enfants. De 

même, il est constaté une pro-
blématique d’accès des publics 
aux classes préparatoires sur 
le territoire pour la préparation 
aux concours de moniteur.trice 
éducateur.trice ou d’éducateur.
trice de jeunes enfants. 
Enfin, la question des suites de 
parcours des bacheliers SAPAT 
ou ASSP est posée par les orga-
nismes de formation.
L’enjeu consiste ainsi à renfor-
cer le travail d’information et 
d’orientation mais également à 
limiter autant que possible les 
facteurs d’abandon en cours de 
formation.

La réponse aux besoins d’emplois et de compétences des établissements employeurs, un enjeu central 
sur le territoire

La sécurisation des parcours de formation et l’orientation des publics

L’accompagnement des démarches d’innovation et de mutualisation des organismes de formation

Les organismes de formation 
identifient de nouveaux be-
soins de professionnalisation 
de leurs personnels formateurs 
eu égard au développement des 
nouvelles technologies et des 
nouveaux outils pédagogiques 
(ex: techniciens en sons et 
lumière, option simulation). Ces 
évolutions génèrent des besoins 
d’évolutions de compétences 
mais également des besoins 
d’équipements. L’enjeu est alors 

de favoriser le rapprochement 
entre organismes de formation, 
lycées et CFA afin de permettre 
d’éventuelles mutualisations de 
plateaux techniques.

Par ailleurs, dans le cadre du 
déploiement d’antennes de for-
mation sur les territoires ruraux, 
les enjeux de déplacement /mo-
bilité des personnels formateurs 
vont émerger.Enfin, les orga-
nismes de formation soulignent 

la nécessité de renforcer le 
travail régional sur les projets 
pédagogiques des écoles, no-
tamment pour appuyer le déve-
loppement d’innovations. Ainsi, 
plus globalement, la mutualisa-
tion des pratiques de formation 
mises en place par les orga-
nismes de formation autour de 
certaines problématiques (ex  : 
secteur de la personne âgée) est 
une démarche à soutenir.
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1.6 Diagnostic sanitaire et social de la Haute-Garonne (31)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DE LA HAUTE-GARONNE 

Saint 
Gaudens

Toulouse  et son 
agglomération Haute-Garonne Région

Données 
démographiques

Population 58 717 hab. 458 298 hab.1 1 279 349 hab. 5 626 858

Part des personnes 
de moins de 3 ans 2,6% 3,7% 3,6% 3.3%

Part des personnes 
de 80 ans et plus 9,2% 4,6% 4,9% 6.6%

Données 
économiques

Nbr. d’établissements 
dont :

Santé
Action sociale

355
260

20

4 468
3 663

491

7 507
6 151
363

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont : 
Santé

Action sociale

3 285
1 248

369

40 813
23 263

9 386

57 968
27 786

7 517

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs 
d’emploi dans les 
métiers de la santé

- - 2 914 13 477

Nbr. de demandeurs 
d’emploi dans les 
métiers du social

- - 10 322 44 522

3 principaux métiers 
en nombre de projet 
de recrutement  

- -

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s

Infirmier.
ères, cadres 

infirmier.ère.s 
et puériculteur.

trice.s

Aides à domicile
Aides-

soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Nbr. de projets de 
recrutement dans 
les métiers de la 
santé et du social

Part des projets 
jugés difficiles

333

59%

-

-

4 733

53%

17 080

48%

Données en 
formation

Nbr. de personnes 
en formations 
sanitaires

- - 2 905 11 221

Nbr. de personnes 
en formations 
sociales

- - 2 016 5 293

SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES  
EN HAUTE-GARONNE

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités en 

2016

Quotas et 
capacités en 2016 
en apprentissage

Formations 
agréées 
par la 
Région

Aide-soignant.e 5 435 32

Infirmier.ère 3 436 8

Auxiliaire de Puériculture 2 155 16

Ambulancier.ère 2 140 10

Cadre de Santé 1 50

Ergothérapeute 1 35

Infirmier.ère Anesthésiste 1 25

Infirmier.ère de Bloc Opératoire 1 25

Pédicure-Podologue 1 25

Masseur.se-Kinésithérapeute 1 60

Manipulateur.trice en 
Electroradiologie Médicale 1 53

Psychomotricien.ne 1 50

Sage-Femme 1 26

Puériculteur.trice 1 60

Auxiliaire de Vie Sociale 3 28 8

Aide Médico-Psychologique 4 59 16

Moniteur.trice-Educateur.rice 2 70

Technicien.ne de l’Intervention 
Sociale et Familiale 2 36

Educateur.trice Spécialisé.e 3 145

Conseiller.ère en Economie Sociale 
et Familiale 1 25

Educateur.trice Jeunes Enfants 2 85 4

Assistant.e de Service Social 2 80

Formations 
en voie 
scolaire

CAP ATMFC 1 12 32

Bac Pro ASSP 4 219

CAP Ortho-prothésiste 8

Bac Pro SPVL 1 15

Bac Pro optique lunetterie 24

BP Préparateur.trice en pharmacie 162

Bac Techno ST2S 5 356

BTS SP3S 1 35

BTS Economie sociale et familiale 1 70

DE CESF 1 35

BTS Analyses de biologie médicale 1 30

BTS Bioanalyses et contrôle 1 30

BTS Diététique 2 70

CAPA SPVER 2 33

Bac Pro SAPAT 5 160 32
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DE LA HAUTE-GARONNE

TOULOUSE ET SON AGGLOMÉRATION

L’agglomération tou-
lousaine semble avoir 
atteint un équilibre 
emploi-formation sur 

le métier d’infirmier.ère bien 
qu’une problématique de satu-
ration des lieux de stages soit 
soulignée. 
En revanche, des tensions en 
recrutement existent sur les 
métiers d’infirmier.ères anes-

thésiste et de bloc opératoire. 
Concernant les infirmier.ères 
de bloc opératoire, un défaut de 
candidats à l’entrée de l’école 
de Toulouse est constaté, lié à 
un défaut de prise en charge 
financière de la formation par 
les employeurs (formation coû-
teuse avec un risque de départ 
du salarié.e une fois formé.e, 
coût de remplacement du sa-

larié.e formé(e)…). Le déve-
loppement de la VAE et de ses 
modalités d’accompagnement 
pourrait constituer une réponse 
pour atténuer ces tensions. Par 
ailleurs, des besoins en recrute-
ment sont également exprimés 
sur le métier d’assistant.e de 
service social. 

Certains sous-secteurs sont 
davantage touchés par un 
manque d’attractivité  – les 
secteurs de la personne âgée 
et de la psychiatrie – renfor-
cé par un déficit de terrains de 
stage sur le territoire. Or, les 
terrains de stage restent un 
levier fort pour favoriser l’at-
tractivité du secteur auprès des 
futur.e.s diplômé.e.s. 

Le manque d’attractivité peut 
également être lié au statut de 
l’emploi proposé. Ainsi, l’agglo-
mération de Toulouse connaît 

des besoins en recrutement 
sur les métiers de psychomo-
tricien.ne.s, de manipulateur.
trice.s en électroradiologie et 
d’orthophonistes. Ces tensions 
s’expriment dans les établisse-
ments (concurrence du secteur 
libéral plus attractif financière-
ment pour les diplômé(e)s) et 
notamment dans le secteur de 
la personne âgée. Concernant 
le secteur de la personne âgée, 
la faible attractivité du secteur 
conduit à des difficultés de re-
crutement d’aides-soignant.e.s 
et d’infirmier.ères, notamment 

dans les zones rurales. Diffé-
rents leviers sont évoqués pour 
répondre à cet enjeu  : Accom-
pagner les trajectoires profes-
sionnelles via la construction 
et la lisibilité de parcours de 
formation, de qualification (no-
tamment pour les profession-
nel.le.s ASH et AS) ; développer 
la VAE ; favoriser la profession-
nalisation des salarié.e.s en ma-
tière d’accompagnement de la 
personne âgée en développant 
de nouvelles fonctions  ; déve-
lopper l’apprentissage.

Face à un niveau de connais-
sances et de compétences des 
publics sortant du système 
scolaire et souhaitant intégrer 
des formations de niveaux V et 
IV jugé en baisse, la nécessité 
de travailler sur les parcours 
en amont de l’entrée en for-
mation constitue un impératif. 

Plus largement, une réflexion 
sur l’aval de la qualification 
doit être également conduite 
pour compléter la formation 
«  initiale  » en répondant aux 
besoins de professionnalisa-
tion des salarié.e.s en poste. 
La réflexion autour des conti-
nuums de formation doit alors 

être positionnée comme un axe 
fort du nouveau Schéma Régio-
nal des Formations Sanitaires 
et Sociales et peut s’envisager 
grâce à un travail conjoint entre 
Région, OPCA, branches pro-
fessionnelles et employeurs.

Des besoins emploi-formation ciblés sur certains métiers…

… et sur certains secteurs (qu’il s’agisse du secteur d’activité ou du secteur salarié/libéral)

Des inquiétudes sont exprimées quant aux niveaux des publics accueillis en formation, qui sous-
tendent la nécessité de travailler sur les parcours en amont de l’entrée en formation et en aval 

Des expériences de double 
cursus de formation sont dé-
ployées en région dans le sec-
teur social, elles permettent 
le rapprochement entre orga-
nismes de formation en tra-
vail social et Universités, et 
pourraient servir d’appui pour 

penser le déploiement de l’uni-
versitarisation à venir en 2018 
pour les formations sociales. 

En outre, l’universitarisation 
constitue un moment propice 
au développement d’une filière 
de formation globale dans une 
logique intégrée licence-mas-

ter-doctorat, tout en mainte-
nant les spécificités pédago-
giques professionnalisantes 
des formations du secteur. 
Dans cette perspective, les or-
ganismes de formation ont vo-
cation à devenir les partenaires 
des Universités. 

L’universitarisation, un moment favorable au développement de filières de formation dans les secteurs 
sanitaire et social
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LES ZONES D’EMPLOI HORS TOULOUSE

Une pénurie de pro-
fessionnel.le.s est 
exprimée par les em-
ployeurs du secteur 

de l’aide à domicile, tant sur 
des diplômé.e.s que sur des 
personnes non qualifiées. Ces 
tensions s’expriment notam-
ment pour des remplacements 
non prévisibles pouvant aller 
de 35 à 90 jours par an selon 
une enquête menée auprès 
des employeurs locaux. Ainsi, 
la problématique d’attractivité 
du secteur de l’aide à domicile 
reste entière, notamment en 
raison d’une forme de préca-
rité des contrats, souvent à 

temps partiel, et des nombreux 
déplacements qu’impose ce 
territoire rural, générant une 
problématique de mobilité pour 
les salarié.e.s et de coûts pour 
les employeurs (jusqu’à 20 % 
du coût d’une intervention). 
Ainsi, 28 % des projets de re-
crutement dans les métiers de 
la santé et du social concernent 
les métiers de l’aide à domicile 
et 77 % de ces projets de re-
crutements sont jugés difficiles 
(Pôle emploi, BMO 2016 – Trai-
tement Carif-Oref Occitanie)
De plus, la création du diplôme 
d’État d’accompagnant.e édu-
catif.ve et social.e, avec les trois 

spécialisations risque d’accen-
tuer les difficultés à trouver des 
professionnel.le.s formé.e.s pour 
l’aide à domicile. En effet, l’appé-
tence pour l’option «  aide à do-
micile » sera probablement plus 
faible que pour les options « sco-
laire  » et «  établissement  ». Or, 
il persiste une méconnaissance 
des métiers de l’aide à domicile 
et du rôle central des profession-
nel.le.s de ce secteur (accompa-
gnement à la vie, veille sanitaire 
et sociale, transition domicile/
établissements de santé ou pour 
personnes âgées…). 

Sur le Comminges, les besoins en 
places de stage dans le sanitaire 
et social ont doublé en 7 ans, 
passant de 600 en 2009 à 1 200 
aujourd’hui. Or, les demandes 
de stage sont concentrées sur 
les mêmes périodes. De plus, les 
établissements sont sollicités de 
manière très inégale par les or-
ganismes de formation et les ap-
prenant.e.s. En effet, les notions 
d’accessibilité géographique des 
établissements et de mobilité 
sont des freins potentiels pour 
les étudiant.e.s compte tenu 
des coûts que cela peut engen-
drer. L’élaboration d’un planning 
des périodes de stage commun 
aux organismes de formation 
du territoire pourrait être l’une 

des finalités (ex.  : coordination 
IFAS de Tarbes, Lannemezan et 
Saint-Gaudens).

Plus spécifiquement dans le sec-
teur de l’aide à domicile, le par-
tenariat entre le rectorat et les 
employeurs reste très compliqué 
compte tenu de l’âge des élèves à 
accueillir en stage. 

De plus, compte tenu des ten-
sions sur le recrutement dans 
l’aide à domicile, les employeurs 
privilégient l’accueil de stagiaires 
en formations professionnelles 
dans une perspective de recru-
tement plutôt que des élèves en 
formation scolaire. Il est donc 
très difficile pour les élèves, de 

Bac Pro notamment, de trouver 
des stages dans l’aide à domicile.

Enfin, pour qu’un stage soit effi-
cace, le tuteur de stage au sein 
du terrain de stage doit y consa-
crer du temps, générant ainsi 
un surcoût pour l’employeur  ; 
la question de l’intéressement 
financier pour l’accueil de sta-
giaires afin de valoriser la fonc-
tion du tutorat est posée. Les 
établissements employeurs 
n’ayant pas de réelles politiques 
d’accueil de stagiaires sont assez 
frileux pour s’engager dans la 
démarche au regard de l’ampleur 
du travail que cela leur impose en 
matière de tutorat et d’encadre-
ment.

Le rôle central des professionnel.le.s de l’aide à domicile face à des difficultés de recrutements 
importantes

La nécessité d’un partenariat étroit avec les employeurs pour conduire des politiques structurées et 
performantes d’accueil en stage

Sur le territoire, 35 % des de-
mandeurs d’emploi du terri-
toire sont positionnés sur des 
métiers du sanitaire et social, 
témoignant de l’attractivité du 
secteur sur le Comminges. La 
difficulté est d’orienter puis de 
former ces demandeurs d’em-
ploi afin de répondre aux be-
soins des employeurs.

Ainsi, les établissements ren-
contrent de réelles difficultés à 

recruter des aides-soignant.e.s 
et le taux d’insertion des per-
sonnes en formation d’aide-soi-
gnant.e à Saint-Gaudens est 
très élevé. En parallèle, l’ou-
verture de l’antenne de for-
mation en Soins Infirmier.ère.s 
à Saint-Gaudens n’a pas aug-
menté l’attractivité du territoire 
pour ces professionnel.le.s. Les 
étudiant.e.s ne se limitent plus à 
un territoire géographique mais 
souhaitent des projets, varier 

leur pratique professionnelle.  
Enfin, des difficultés de recru-
tement sont également iden-
tifiées dans les métiers de la 
rééducation, et plus particu-
lièrement dans le métier d’or-
thophoniste, que ce soit pour 
un exercice en libéral ou en 
tant que salarié.e en établisse-
ment. Les besoins en masseur.
se-kinésithérapeute et ergo-
thérapeute sont également 
conséquents.

L’attractivité pour les professionnel.le.s paramédicaux.ales, un enjeu fort pour le territoire
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1.7 Diagnostic sanitaire et social du Gers (32)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DU GERS
Auch Gers Région

Données 
démographiques

Population 115 468 hab. 189 530 hab.  5 626 858 
Part des personnes de moins de 3 ans 2,7% 2,8% 3.3%(1 )

Part des personnes de 80 ans et plus 8,7% 8,5% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

665
463

82

1 060
748
120

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont   : 
Santé

Action sociale

6 836
2 944
1 480

9 762
3 638

2 131

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs d’emploi dans 
les métiers de la santé - 240 13 477

Nbr. de demandeurs d’emploi dans 
les métiers du social - 1 088 44 522

3 principaux métiers en nombre de 
projet de recrutement  -

Aides-soignant.e.s
Aides à domicile
Infirmier.ère.s, 

cadres infirmier.
ère.s et puériculteur.

trice.s

Aides à domicile
Aides soignant.e
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Nbr. de projets de recrutement dans 
les métiers de la santé et du social

Part des projets jugés difficiles

287 

43%

350 

50%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en formations 
sanitaires - 233 11 221

Nbr. de personnes en formations 
sociales - 42 5 293

FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES DANS LE GERS

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités en 

2016

Quotas et 
capacités en 2016 
en apprentissage

Formations 
agréées par 
la Région

Aide-soignant.e 1 44
Infirmier.ère 1 63
Ambulancier.ère 1 20 10
Auxiliaire de vie sociale 1 8

Formations 
en voie 
scolaire

CAP ATMFC 1 15
CAP Petite Enfance 22
MC Aide à Domicile 1 15
Bac Pro ASSP 2 78
Bac Techno ST2S 2 72
BTS SP3S 1 24
CAPA SPVER 1 14 8
Bac Pro SAPAT 3 53
Bac Laboratoire Contrôle Qualité 1 9
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DU GERS

Les employeurs du dé-
partement expriment de 
nombreuses difficultés 
de recrutement. Ainsi, 

34% des projets de recrute-
ment dans les métiers de la 
santé et du social concernent le 
métier d’aide-soignant.e, dont 
54% sont jugés difficiles (Pôle 
emploi, BMO 2016 – Traitement 
Carif-Oref Occitanie). 
Or, malgré des besoins consé-
quents en professionnel.
le.s, les effectifs en formation 
d’aide-soignant.e n’ont pas pu 

être augmentés ces dernières 
années dans l’attente de la ré-
novation du bâti de l’organisme 
de formation (IFSI/IFAS). 

Toutefois, sur certains métiers, 
l’évolution de l’offre de forma-
tion peut ne pas être suffisante 
ou ne pas constituer une ré-
ponse pertinente. Par exemple,  
la formation d’assistant.e de 
vie aux familles semble cor-
respondre aux besoins du ter-
ritoire et des employeurs, mais 
son développement est freiné 

par les structures du fait des 
contraintes financières de fi-
nancements de postes et de sa-
laires imposés dans les conven-
tions collectives. 

Enfin, concernant le métier de 
masseur.se kinésithérapeute, 
les structures du territoire ex-
priment des difficultés de re-
crutement qui sont liées à des 
enjeux de rémunération de ces 
professionnel.le.s et de concur-
rence avec le secteur libéral.

Dans le Gers, des politiques 
sont actuellement développées 
autour du handicap (rénovation 
des dispositifs d’appui, parte-
nariats entre structures,…) et 
le schéma gérontologique est 
en cours de renouvellement 
par le Conseil Départemental. 
En parallèle, les employeurs du 
secteur de la personne âgée et 
du handicap sont particulière-
ment confrontés aux difficultés 
de recrutement exprimées. 

Il existe ainsi un véritable enjeu 
à favoriser les liens entre la po-
litique régionale de formation 
et le développement de la Sil-
ver Economie, comme cela est 
fait pour les plateformes de Sil-
ver Economie actuellement ex-
périmentées dans le Gers (lieux 
de dépistage de la fragilité) en 
lien avec les maisons de santé 
du territoire.

Le développement de la Sil-
ver Economie, avec les inno-
vations qu’il génère dans les 
pratiques professionnelles doit 
s’accompagner d’évolutions 
plus globales en termes d’offre 
de formation sur les territoires 
afin de répondre aux nouveaux 
besoins en qualifications et en 
compétences exprimés par les 
employeurs et la population. 

L’équilibre entre l’évolution de l’offre de formation et des conditions d’emplois comme réponse aux 
difficultés de recrutement exprimées

Les secteurs de la personne âgée et du handicap, un enjeu fort pour les professionnel.le.s de demain

Face aux difficultés de recru-
tement rencontrées par les 
employeurs et aux besoins ex-
primés de professionnalisation 
des personnels du secteur de 
l’aide à domicile, le développe-
ment de la formation des pro-
fessionnel.le.s en poste reste 
primordiale pour le territoire. 

Ainsi, la voie de la VAE pour la 
formation d’aide-soignant.e 

représente un levier à étudier 
pour fidéliser les profession-
nel.le.s et qualifier les faisant 
fonction. Dans cette logique de 
fidélisation, l’enjeu est de sou-
tenir localement les démarches 
d’accompagnement associées à 
la VAE. 

Plus globalement, dans le cadre 
de la mise en place actuelle des 
Groupements Hospitaliers de 
Territoire, la réflexion concer-

nant les modèles organisa-
tionnels de la fonction forma-
tion doivent élargir l’acception 
de «formation» à tout ce qui 
concerne le développement 
de compétences. De même, les 
besoins en termes d’accompa-
gnement à la formation doivent 
s’appuyer sur les outils de Ges-
tion Prévisionnelle des Emplois 
et des Compétences en place.

La formation des professionnel.le.s en poste comme levier de fidélisation
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1.8 Diagnostic sanitaire et social de l’Hérault (34)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DE L’HÉRAULT 
Sète Béziers Montpellier Hérault Région

Données 
démographiques

Population 100 535 hab. 224 058 hab. 272 084 hab. (2) 1 077 627 hab. 5 626 858 hab. 

Part des personnes 
de moins de 3 ans 2,9% 3,1% - 3,3% 3.3%

Part des personnes 
de 80 ans et plus 7,1% 7,8% 7,2%3 6,6% 6.6%

Données 
économiques

Nbr. d’établissements 
dont :

Santé
Action sociale

765
652

26

1 489
1 260

77

4 718
4 023

208

7 666
6 488

357

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont : 
Santé

Action sociale

4 009
1 708

759

10 792
5 256

1 415

29 371
13 628
4 429

47 775
21 263

7 397

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs 
d’emploi dans les 
métiers de la santé

- - - 2 444 13 477

Nbr. de demandeurs 
d’emploi dans les 
métiers du social

- - - 7 872 44 522

3 principaux 
métiers en nombre 
de projet de 
recrutement

- - -

Aides à domicile
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s
Aides-

soignant.e.s

Aides à domicile
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s
Aides-

soignant.e.s
Nbr. de projets de 
recrutement dans 
les métiers de la 
santé et du social

Part des projets 
jugés difficiles

466

29%

663

40%

-

-

4 055

43%

17 080

48%

Données en 
formation

Nbr. de personnes 
en formations 
sanitaires

- - - 2 498 11 221

Nbr. de personnes 
en formations 
sociales

- - - 1 718 5 293
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FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES DANS L’HÉRAULT

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités 
en 2016

Quotas et capacités 
en 2016 en 

apprentissage

Formations 
agréées par 
la Région

Aide-soignant.e 5 190 15
Infirmier.ère 5 368 16
Ambulancier.ère 1 80
Aide médico-psychologique 25
Auxiliaire de Puériculture 2 50 20
Cadre de Santé 1 48
Ergothérapeute 1 75
Infirmier.ère Anesthésiste 1 24
Infirmier.ère de Bloc Opératoire 1 35
Masseur.se-Kinésithérapeute 1 95 20

Manipulateur.trice en Electroradiologie 
Médicale 1 48

Préparateur.trice en Pharmacie 
Hospitalière 1 40 76

Puéricultrice 1 45
Sage-Femme 1 36
Auxiliaire de Vie Sociale 5 75
Moniteur.trice Educateur.rice 1 65 26
Caféruis 1 9
Assistant.e de Service Social 1 32

Conseiller.ère en Economie Sociale et 
Familiale 1 30

Educateur.trice de Jeunes Enfants 1 23 20
Educateur.triceSpécialisé.e 1 70 20
Educateur.triceTechnique Spécialisé.e 1 15
Technicien.ne de l’Intervention Sociale 
et Familiale 1 12

Formations 
en voie 
scolaire

CAP ATMFC 2 36
CAP Petite enfance 4 75 25
Bac Pro ASSP 11 345
Bac Pro  SPVL 3 45
Bac Techno ST2S 5 360
Bac Prothèse dentaire 1 15
BP Préparateur.trice en pharmacie 76
BTS SP3S 1 30 10
BTS Economie sociale et familiale 3 84
DE CESF 1 12
BTS Prothésiste dentaire 1 15 15
BTS Bioanalyses et contrôle 1 30
BTS Biotechnologies 1 30
BTS Diététique 1 28
CAPA SPVER 6 126
Bac SAPAT 7 209
Bac Laboratoire contrôle qualité 1 19

Enseignement 
Supérieur

DEIS 8
Master Ingénierie Santé dispositifs 
médicaux 70
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DE L’HÉRAULT

MONTPELLIER ET SON AGGLOMÉRATION

De manière globale, les acteurs soulignent un équilibre emploi-formation atteint sur les métiers d’infir-
mier.ères et des « flux » de formé.e.s suffisants sur le secteur social.

Néanmoins, des enjeux  de recrutement de natures différentes se dessinent sur l’agglomération de 
Montpellier

Face à ces problématiques, des enjeux forts autour de l’orientation et de la fidélisation

L’accès aux formations, une problématique centrale pour répondre aux besoins d’emploi

Les problématiques de 
recrutement exprimées 
sur le territoire sont dis-
tincts en fonction des 

métiers et liées à différents 
facteurs. Ainsi, des enjeux 
globaux de prise en charge 
de la promotion profession-
nelle s’expriment sur les mé-
tiers d’infirmier.ère.s anesthé-
siste et infirmier.ère.s de bloc 
opératoire. Ces tensions sont 
liées à des problématiques de 
prises en charge financière de 
ces formations, d’une part par 
les OPCA (rationalisation des 
fonds de formation continue 
en cours) et d’autre part par les 

employeurs (coût de remplace-
ment des agents en formation). 

Un second facteur relatif aux 
problématiques de recrute-
ment renvoie aux conditions 
d’exercice difficiles de certains 
métiers comme celui d’ambu-
lancier.ère.s (auquel s’ajoutent 
les évolutions de la réglemen-
tation) ou les métiers ayant 
trait au secteur de l’aide à do-
micile. 

Un autre facteur évoqué par les 
acteurs est celui de l’attracti-
vité des formations sociales. 
Ainsi, ce déficit d’attractivité 

s’illustre, notamment, à travers 
des tensions sur le métier d’as-
sistant.e de service social. En 
outre, les fonctions de cadres 
médico-sociaux semblent éga-
lement touchées par cette 
baisse d’attractivité. 

Des tensions pourraient éga-
lement voir le jour sur le mé-
tier d’éducateur.trice.s de 
jeunes enfants du fait d’un 
très fort taux d’insertion pro-
fessionnelle, et sur le métier 
d’aides-soignant.e.s au regard 
de la baisse du nombre d’ins-
crits dans les formations

En réponse aux enjeux d’attrac-
tivité des métiers du secteur, il 
est rappelé que l’orientation 
des publics constitue un en-
jeu majeur. Outre l’orientation 
vers ces métiers, une question 
autour de la fidélisation des 
formé.e.s s’impose. En effet, le 
développement de la VAE et 
de ses modalités d’accompa-
gnement peut représenter une 
réponse. A titre d’exemple, les 
acteurs précisent que la VAE 

est encore peu attractive pour 
les publics désireux de s’orien-
ter vers les métiers d’infirmier.
ère.s de bloc opératoire. 

La prise en compte des se-
condes parties de carrière 
(en lien avec l’usure profes-
sionnelle) doit également être 
mise à l’ordre du jour afin de 
répondre à cet enjeu de fidéli-
sation. L’accompagnement des 
trajectoires professionnelles 

peut, notamment, passer par 
une information et une commu-
nication accrue sur les métiers 
du secteur. 
Enfin, la problématique spéci-
fique des suites de parcours 
des emplois et des contrats 
aidés doit également s’ins-
crire dans ces enjeux autour 
de l’orientation et de la fidéli-
sation. 

Des tensions sont exprimées 
sur le métier de manipulateur.
trice en électroradiologie mé-
dicale. Elles sont, notamment, 

liées à une problématique 
d’accès aux formations par 
les modes de sélection du 
concours. Par ailleurs, dans le 

secteur médico-social, les ni-
veaux insuffisants des publics à 
l’entrée en formation sont sou-
lignés. 
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LES ZONES D’EMPLOI HORS MONTPELLIER

L’attractivité du territoire, un enjeu fort pour répondre aux besoins d’emploi dans un contexte en tension

Le rôle central de l’orientation dans la valorisation des métiers et des formations du sanitaire et social et 
la construction des parcours de formation

La notion de qualité des formations face à des exigences d’évolution de compétences des professionnel.le.s

De nombreux besoins 
sont exprimés sur le 
territoire avec une dif-
ficulté à pourvoir les 

emplois et à attirer les profes-
sionnel.le.s, dans un contexte 
d’accentuation des tensions. 
Certains établissements du 
territoire ont effectué des 
démarches de GPEC (Gestion 
Prévisionnelle des Emplois et 
des Compétences) et expriment 
une inquiétude compte tenu du 
fait que d’ici 2025, plus d’un 
tiers de leurs effectifs vont partir 
à la retraite, en particulier dans 
les métiers d’aide-soignant.e et 
d’aide médico-psychologique. 

D’autre part, les besoins en 
professionnel.le.s de l’aide à 
domicile vont s’accentuer avec 
des établissements hospitaliers 
contraints de favoriser de plus 
en plus l’ambulatoire. Ainsi, dans 
l’Hérault, 43% des projets de re-
crutement dans les métiers de la 
santé et du social concernent les 
métiers de l’aide à domicile dont 
68% sont jugés difficiles (Pôle 
emploi, BMO 2016 – Traitement 
Carif-Oref Occitanie). 
D’autre part, les employeurs ex-
priment des besoins de recru-
tement en masseur.se.s-kiné-
sithérapeutes et orthophonistes, 
pour lesquels ils rencontrent de 

réelles difficultés à recruter et 
à fidéliser les professionnel.le.s, 
ces derniers préférant le libéral à 
l’exercice en établissement. Pour 
autant, vingt places de formation 
par la voie de l’apprentissage ont 
été ouvertes pour la formation 
de masseur.se-kinésithérapeute, 
afin de faciliter la fidélisation. 
Or la difficulté n’a pas été de 
trouver des candidats mais des 
employeurs. Ainsi, la notion d’at-
tractivité devrait être analysée 
également du point de vue de la 
revalorisation des conditions de 
travail, notamment financière, 
afin d’attirer les professionnel.
le.s recherché.e.s.

Il persiste une problématique 
d’orientation vers les forma-
tions en adéquation avec les 
besoins des employeurs. Les 
actions conduites pour informer 
sur les métiers et les formations 
ont tendance à se porter sur les 
mêmes métiers et ne balayent 
pas l’ensemble du spectre des 
formations. De plus, les pres-
cripteurs connaissent souvent 
mal les formations du secteur 
sanitaire et social, les difficultés 
pour y entrer et pour suivre les 
cursus de formation. L’informa-
tion auprès des prescripteurs 
est à étoffer afin qu’ils disposent 
d’une visibilité satisfaisante 

pour orienter efficacement les 
publics vers les formations du 
secteur sanitaire et social. 

A cela s’ajoute, une inadéqua-
tion sur le territoire entre le ni-
veau de qualification des publics 
et leur capacité à suivre d’em-
blée les formations conduisant 
aux diplômes recherchés par 
les employeurs. Le dévelop-
pement de l’accompagnement 
dans la construction d’un pro-
jet professionnel et le passage 
par des formations préquali-
fiantes ou par des qualifications 
conduisant à des fonctions pé-
riphériques sont essentiels car 

ils permettent de franchir une 
première marche, et parfois de 
poursuivre vers les diplômes du 
sanitaire et social. A travers une 
réflexion sur les notions de blocs 
de compétences et de parcours 
de formation adaptés et variés, il 
s’agit de construire des parcours 
d’accompagnement des publics, 
notamment de bas niveau de 
qualification ou des jeunes sor-
tant de bac professionnel, afin 
de leur assurer une remise à ni-
veau et de leur permettre d’ac-
céder aux diplômes du sanitaire 
et social recherchés par les em-
ployeurs. 

La notion de qualité des forma-
tions est un besoin important à 
l’échelle de la Région Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée, compte 
tenu de l’évolution et de la diversité 
des diplômes. Dans cette logique, 
une démarche d’articulation, de 
transversalité est requise entre les 
différents acteurs, la Région et l’en-
semble de ses services afin d’assu-
rer la coordination des différents 
dispositifs et types de formation.

D’autre part, de nouveaux besoins 

apparaissent au sein des établis-
sements, faisant émerger de nou-
veaux métiers (ex. : métiers de la 
coordination). Cela pose la ques-
tion de la formation continue et 
amène la nécessité de former les 
professionnel.le.s aux évolutions 
des métiers (ex.  : professionnel.
le.s de l’aide à domicile avec le 
développement de l’ambulatoire). 
L’enjeu est alors d’accompagner 
la dynamique de construction de 
trajectoires de formation et pro-
fessionnelles, afin de permettre 

l’évolution des compétences et 
l’adaptation à l’emploi des profes-
sionnel.le.s. Certains organismes 
de formation ont également mis 
en place des modules d’adapta-
tion à l’emploi en FOAD, directe-
ment au sein des établissements 
employeurs (ex.  : formation en 
FOAD d’AMP conduite par l’IRTS). 
En effet, la présence de la formation 
au sein de l’établissement même 
contribue à créer une émulation, 
une appétence des équipes sala-
riées pour ce type de formation.
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1.9 Diagnostic sanitaire et social du Lot (46) 

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DU LOT 
Cahors Figeac Lot Région

Données 
démographiques

Population 92 079 hab. 39 076 hab. 174 346 hab.  5 626 858 
Part des personnes de moins de 3 ans 2,7% 2,6% 2,6% 3.3%(1)

Part des personnes de 80 ans et plus 8,6% 9% 8.8% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

518
376
54

210
151
13

934
684

85

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont   : 
Santé

Action sociale

5 551
1 790
1 015

2 046
441

285

9 443
3 382
1 378

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs d’emploi dans 
les métiers de la santé - - 231 13 477

Nbr. de demandeurs d’emploi dans 
les métiers du social - - 1 012 44 522

3 principaux métiers en nombre de 
projet de recrutement  - -

Aides-
soignant.e.s

Aides à domicile
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Aides à domicile
Aides-

soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s
Nbr. de projets de recrutement 
dans les métiers de la santé et du 
social

Part des projets jugés difficiles

268 

65%

963)

37%

338 

53%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en formations 
sanitaires - - 391 11 221

Nbr. de personnes en formations 
sociales - - 11 5 293

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités 
en 2016

Quotas et capacités 
en 2016 en 

apprentissage

Formations 
agréées par la 
Région

Aide-soignant.e 2 70

Infirmier.ère 2 110

Ambulancier.ère 1 20 10

Aide Médico-Psychologique 1 10

Educateur.triceSpécialisé.e 1 15

Formations en 
voie scolaire

CAP ATMFC 2 30

CAP Petite Enfance 22

Bac Pro ASSP 2 62

Bac Techno  ST2S 2 70

BTS Economie sociale et familiale 1 18

CAPA SPVER 2 31

BTSA DATR 32

Bac Pro SAPAT 1 32 16

FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES DANS LE LOT

SCHÉMA RÉGIONAL DES FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES 2017-2021



ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DU LOT

L’évolution démographique des professionnel.le.s du sanitaire et social et l’anticipation des besoins 
d’emplois à venir dans un contexte en tension

L’apprentissage, l’un des leviers d’attractivité et de fidélisation des professionnel.le.s

L’enjeu de la territorialisation comme réponse aux problématiques de mobilité des publics et aux 
besoins de recrutement des employeurs

Les employeurs expriment 
des besoins récents pour 
le métier d’aide-soi-
gnant.e. Cette tension 

est apparue depuis 2 ans avec 
de nombreux départs en retraite 
et des cas d’inaptitude de plus 
en plus fréquents. Ainsi, dans le 
Lot, 33 % des projets de recru-
tement dans les métiers de la 
santé et du social concernent les 
métiers d’aides-soignant.e.s et 
45 % de ces projets de recrute-
ments sont jugés difficiles (Pôle 
emploi, BMO 2016 – Traitement 
Carif-Oref Occitanie). D’après 
les professionnel.le.s, le nombre 
d’aides-soignant.e.s formé.e.s 
est insuffisant pour enrayer le 
phénomène de choix des éta-

blissements par les diplômé.e.s 
sur des critères de salaire, de 
localisation, de conditions de tra-
vail, etc. Une forme de sélection 
est effectuée selon l’attractivi-
té des établissements. De plus, 
dans les années à venir, 40 % 
des aides-soignant.e.s vont par-
tir à la retraite. Ce fort besoin de 
renouvellement risque de créer 
des tensions incomparables et 
d’accentuer considérablement 
les problématiques d’attractivité 
de certains établissements.

Par ailleurs, les besoins en mas-
seur.se.s-kinésithérapeutes 
dans ce territoire sont consé-
quents, y compris en exercice 
libéral. Pour compenser cette 

situation, les établissements 
sont en contact avec des orga-
nismes de formation espagnols. 
De même, des postes d’ortho-
phonistes ne sont pas pourvus et 
les employeurs indiquent ne pas 
recevoir de candidature. Enfin, 
de nouvelles tensions émergent 
pour les infirmier.ère.s, en par-
ticulier au niveau des établisse-
ments pour personnes âgées, en 
raison de nombreux départs à la 
retraite. L’observation de la dé-
mographie des professionnel.
le.s du sanitaire et social, dans 
une logique de prospective et 
d’anticipation de l’adéquation 
emploi/formation, devient un 
enjeu fort pour les années à ve-
nir.

Face aux difficultés de recru-
tement, le développement de 
la formation par apprentissage 
devient un levier à envisager. 
Par exemple, l’ouverture d’une 
section apprentissage pour la 
formation d’aide-soignant.e 
pourrait permettre de recru-
ter localement et de fidéliser 
l’apprenti.e au sein de l’établis-
sement. L’enjeu est d’autant 
plus important que, d’après les 
employeurs, la VAE pour la for-
mation d’aide-soignant.e est de 

plus en plus complexe, avec des 
dossiers de plus en plus diffi-
ciles à compléter. Les échecs ou 
abandons sont fréquents. La VAE 
ne remplit plus suffisamment sa 
fonction de qualification et de fi-
délisation des professionnel.le.s 
dans le Lot. Toutefois, l’ouverture 
de sections d’apprentissage im-
pose la présence d’un organisme 
de formation habilité en tant 
que CFA. Or, actuellement, les 
seuls organismes de formation 
CFA de l’ex-région Midi-Pyré-

nées sont à Toulouse. L’enjeu est 
d’engager une réflexion trans-
versale, en partenariat avec 
les organismes de formation et 
les CFA existants, pour l’ouver-
ture de CFA dans les territoires. 
D’autre part, l’implication des 
employeurs dans le développe-
ment des formations par ap-
prentissage est indispensable, 
ces derniers ont une responsa-
bilité certaine dans la fidélisation 
des salarié.e.s à l’issue du contrat 
d’apprentissage.

Le Lot est un département rural, 
éloigné des centres de forma-
tion dès lors que les employeurs 
recherchent des métiers plus 
spécifiques. Les établissements 
rencontrent de grandes difficul-
tés à attirer les diplômé.e.s et à les 
fidéliser, générant un phénomène 
de turn-over important impac-
tant la qualité de service. Ainsi, 
des besoins sont exprimés par les 
employeurs pour des métiers du 
travail social dont les formations 
ne sont dispensées qu’à Tou-
louse. C’est le cas notamment de 
la formation de Technicien.ne de 

l’Intervention Sociale et Familiale. 
Il est difficile de faire venir les di-
plômé.e.s dans le Lot, lorsqu’il.
elle.s ont été formé.e.s à Toulouse, 
et la mise en place de formations 
localement serait nécessaire. 
La mobilité est une réelle pro-
blématique dans ce territoire. Al-
ler se former ailleurs est souvent 
trop onéreux et les publics pré-
fèrent rester sur place avec une 
offre de formation qui n’est pas 
toujours suffisante pour répondre 
aux besoins des employeurs. La 
démarche de territorialisation 
de l’offre de formation, en parti-

culier dans le travail social reste 
à amplifier, notamment avec le 
développement des formations 
délocalisées et temporaires, 
en corrélation avec les besoins 
exprimés par les employeurs. 
De même, le développement 
des formations à distance doit 
se poursuivre afin d’augmenter 
l’attractivité des formations et de 
former les publics au plus près 
des besoins. Un partenariat avec 
les employeurs pour la mise à 
disposition de salles dédiées à 
la formation à distance dans leur 
établissement est à étudier.
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1.10 Diagnostic sanitaire et social de la Lozère (48)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DE LA LOZÈRE 
Lozère Région

Données 
démographiques

Population 76 889 hab.  5 626 858 
Part des personnes de moins de 3 ans 3% 3.3%(1)

Part des personnes de 80 ans et plus 7,5% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

458
296

56

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont   : 
Santé

Action sociale

6780
2 053
1 226

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs d’emploi dans les 
métiers de la santé 86 13 477

Nbr. de demandeurs d’emploi dans les 
métiers du social 393 44 522

3 principaux métiers en nombre de projets de 
recrutement  

Aides-soignant.e.s
Infirmier.ère.s, 

cadres infirmier.ère.s et 
puériculteur.trice.s

Professionnel.
le.s action sociale 

(assistant.e.s sociaux.
ales, conseiller.ère.s 

éco. sociale familiale)

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Nbr. de projet de recrutement dans les 
métiers de la santé et du social

Part des projets jugés difficiles

219 

33%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en formations sanitaires 211 11 221
Nbr. de personnes en formations sociales 174 5 293

FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES EN LOZÈRE

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités 
en 2016

Quotas et 
capacités en 2016 
en apprentissage

Formations 
agréées par la 
Région

Aide-soignant.e 1 53

Infirmier.ère 1 45 10

Auxiliaire de vie sociale 1 12

Aide médico-psychologique 15

Moniteur.trice-Eudcateur.trice 1 39 20

Educateur.trice Spécialisé.e 1 20 10

Formations en 
voie scolaire

CAP ATMFC 1 12

CAP Petite enfance 3 39

Bac Pro ASSP 2 45

Bac Techno ST2S 3 90

BTS SP3S 1 18

BTS Economie sociale et familiale 1 30

DE CESF 1 18

BTS Diététique 1 30

CAPA SPVER 10

Bac Pro SAPAT 1 17 15
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DE LA LOZÈRE

L’enjeu de la valorisation des secteurs du médico-social et du social face à des projets de recrutement 
jugés difficiles

L’évolution des besoins de qualification/professionnalisation des professionnel.le.s face au 
vieillissement de la population

L’articulation des formations entre secteurs sanitaire et social et la prise en compte des formations 
« connexes »

Les secteurs du médico-so-
cial et du social souffrent 
d’un déficit d’image auprès 
des apprenant.e.s. Cette 

tendance est encore plus marquée 
dans le secteur de l’aide à domi-
cile : 72% des projets de recrute-
ment d’aides à domicile sont jugés 
difficiles (Pôle emploi, BMO 2016 
– Traitement Carif-Oref Occitanie). 
De même, les formations d’auxi-
liaires de vie sociale proposées sur 
le territoire ne sont pas remplies. 
Ce manque d’appétence à l’entrée 
en formation tient à un manque 
d’attractivité des professionnel.le.s 
pour le secteur de l’aide à domicile, 
notamment en raison des condi-

tions de travail difficiles dans ce 
secteur.  Cette situation est renfor-
cée par une réelle problématique 
de qualité et de saturation des ter-
rains de stage. 

La Lozère se caractérise par un 
nombre de personnes en for-
mations sociales relativement 
conséquent par rapport à ce qui 
est constaté au niveau régional, 
eu égard au nombre d’établisse-
ments sociaux et médico-sociaux. 
Aussi, plus globalement, il existe 
un véritable enjeu de valorisation 
des secteurs médico-social et 
social auprès des apprenant.e.s. 
Sur le territoire, des appuis sont 

envisageables dans le cadre de 
la démarche AGIL «Améliorer la 
Gouvernance et le développe-
ment de l’Initiative Locale pour 
mieux lutter contre l’ exclusion», 
portée et animée par le Conseil 
Départemental depuis 2014, no-
tamment par une meilleure prise 
en compte de la parole directe 
des usagers. Ainsi, le renforce-
ment des partenariats Région/
UNIFORMATION/Conseils Dé-
partementaux constitue un pré-
alable essentiel, notamment pour 
travailler collectivement aux en-
jeux d’attractivité du secteur et 
appuyer les initiatives de mutua-
lisations entre employeurs. 

Compte tenu du vieillissement de 
la population, les besoins en qua-
lification et professionnalisation 
des intervenants à domicile sont 
croissants. Plus globalement, la 
qualité de l’accompagnement 
des personnes âgées et de per-
sonnes handicapées constitue 
un enjeu fort sur ce territoire 
rural (en lien avec les enjeux de 

la loi relative à l’adaptation de la 
société au vieillissement parmi 
lesquels, on retrouve le maintien 
dans de bonnes conditions des 
personnes âgées à leur domicile). 

Il en résulte un enjeu de profes-
sionnalisation des professionnel.
le.s du secteur social autour de la 
prise en charge et de l’accompa-

gnement des personnes âgées, 
notamment auprès des per-
sonnes placées sous tutelles. Par 
exemple, la professionnalisation 
des assistants familiaux revêt 
une importance particulière. De 
même, l’émergence d’une fonc-
tion de référent de parcours au 
domicile nécessite le développe-
ment de nouvelles formations. 

L’évolution des besoins des 
usagers impose une transversalité 
au niveau des formations. L’enjeu 
est d’autant plus important 
dans un territoire rural tel que 
la Lozère avec une accessibilité 
aux services sanitaires et sociaux 
qui peut être rendu plus difficile 
et le rôle central que peut avoir 
un.e intervenant.e à domicile.  
Dans ce contexte deux enjeux 
émergent :  d’une part, favoriser 
le rapprochement des différents 
organismes de formation du 
sanitaire et social du territoire, 
d’autre part, développer les 
démarches de qualité dans 
les organismes de formation, 
pour plus de transversalité 

entre les formations et une 
intégration plus fine, dans les 
approches pédagogiques, des 
problématiques du domicile et 
du handicap psychique. 

Dans le même sens, l’articulation 
avec l’offre de formation 
«  connexe  » dans le champ 
de l’animation socioculturelle 
devient d’autant plus essentielle 
que les professionnel.le.s de 
ce secteur interviennent de 
plus en plus fréquemment 
dans le secteur de la personne 
âgée. Par ailleurs, l’offre de 
formation sous statut scolaire 
proposée sur le territoire 
par l’Éducation Nationale 

d’une part, et le Ministère de 
l’Agriculture d’autre part semble 
disproportionnée par rapport 
aux besoins et aux suites 
de parcours envisageables. 
Ce manque de cohérence 
déséquilibre l’offre de formation 
sanitaire et sociale du territoire 
et ne permet pas d’apporter 
une réponse satisfaisante 
aux besoins d’emploi. Ainsi, 
une articulation performante 
des politiques de formations 
initiales et continues constitue 
un point d’amélioration fort pour 
favoriser l’interdisciplinarité des 
futur.e.s professionnel.le.s ou 
professionnel.le.s en poste.
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1.11 Diagnostic sanitaire et social des Hautes-Pyrénées (65)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DES HAUTES-PYRÉNÉES 
Tarbes-Lourdes Hautes-Pyrénées Région

Données 
démographiques

Population 228 837 228 854 hab.  5 626 858 
Part des personnes de moins de 3 ans 2,7% 2,7% 3.3%(1)

Part des personnes de 80 ans et plus 8,4% 8,4% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

1 443
1 134

104

1 465
1 144

106

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont   : 
Santé

Action sociale

14 159
6 176

2 755

14 414
6 190
2 780

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs d’emploi dans les 
métiers de la santé - 396 13 477

Nbr. de demandeurs d’emploi dans les 
métiers du social - 1 448 44 522

3 principaux métiers en nombre de 
projet de recrutement  -

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s

Autres professionnel.
le.s paramédicaux 

(masseur.se.s-
kinésithérapeutes, 

diéteticien.ne.s)

Aides à domicile
Aides-

soignant.e.s
Éducateur.

trice.s 
spécialisé.e.s

Nbr. de projets de recrutement dans 
les métiers de la santé et du social

Part des projets jugés difficiles

515 

62%

543 

74%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en formations 
sanitaires - 357 11 221

Nbr. de personnes en formations 
sociales - 127 5 293

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités 
en 2016

Quotas et 
capacités en 2016 
en apprentissage

Formations 
agréées  
par la Région

Aide-soignant.e 3 117

Infirmier.ère 1 90

Aide Médico-Psychologique 1 30

Educateur.trice de Jeunes Enfants 1 15 4

Formations en 
voie scolaire

CAP ATMFC 2 33

CAP Petite enfance 1 15

Bac Pro ASSP 3 99

Bac Techno ST2S 1 105

Bac Prothèse dentaire 1 24

BTS Economie sociale et familiale 1 35

DE CESF 1 24

BTS Prothèse dentaire 1 12 8

FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES DANS LES HAUTES-
PYRÉNÉES
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DES HAUTES-PYRÉNÉES

La nécessaire poursuite de la territorialisation de l’offre de formation face aux tensions exprimées sur 
les métiers

L’orientation des publics et l’évolution des compétences, deux enjeux forts pour des professionnel.le.s 
compétents

Une impulsion à donner pour impliquer davantage les employeurs dans la démarche d’accueil de stagiaires

Dans le département 
des Hautes-Pyrénées, 
des difficultés de re-
crutement sont claire-

ment exprimées sur les métiers 
d’aides-soignant.e.s et d’aides 
médico-psychologiques par les 
employeurs de l’aide et du soin 
à domicile. Ainsi, 41% des pro-
jets de recrutement dans les 
métiers de la santé et du social 
concernent les métiers d’aides 
à domicile, travailleur.se.s fami-
lial.e.s, dont 81% sont jugés dif-
ficiles (Pôle emploi, BMO 2016 – 
Traitement Carif-Oref Occitanie). 
D’autre part, des besoins impor-
tants sont également exprimés 
sur des postes d’orthophonistes 
et de masseur.se.s kinésithéra-

peutes, qui représentent 12% 
des projets de recrutement dans 
les métiers du sanitaire et social 
dont 100 % sont jugés difficiles 
(Pôle emploi, BMO 2016 – Traite-
ment Carif-Oref Occitanie). 

L’offre de formation ne peut 
pas solutionner l’ensemble 
des tensions exprimées sur les 
métiers du sanitaire et social. 
Néanmoins, elle est encore très 
centralisée sur les métropoles 
régionales, en particulier dans 
le travail social et sur les métiers 
de la rééducation, avec une 
territorialisation qui s’amorce 
mais qui est encore insuffisante 
pour répondre efficacement 
aux besoins des territoires. De 
même, si le département des 

Hautes-Pyrénées dispose de 
formations d’aides-soignant.e.s, 
les effectifs formés ne semblent 
pas suffisants pour satisfaire 
aux besoins des employeurs. 
Or, les tensions exprimées sur 
le métier d’aide-soignant.e ne 
proviennent pas uniquement 
d’effectifs formés insuffisants à 
l’échelle régionale mais plutôt 
d’une répartition inadaptée 
de ces effectifs entre les 
métropoles régionales et les 
départements. La difficulté est 
que la territorialisation génère 
un surcoût et implique de 
lourds efforts d’adaptation des 
organismes de formation des 
métropoles, l’équilibre restant à 
trouver. 

Des problématiques d’orien-
tation des publics infra V sont 
constatées sur les formations 
en travail social de niveau V. De 
plus en plus, de personnes sont 
fléchées vers ces formations en 
raison d’une bonne employabi-
lité à l’issue de la formation. Ces 
publics réussissent le concours, 
entrent en formation puis 
s’aperçoivent que le métier ne 
leur convient pas. D’autre part, 
15% des places en formation 
d’aide-soignant.e et d’auxiliaire 
de puériculture sont réservées 
aux parcours partiels pour les 

élèves sortants de bac profes-
sionnel. A l’issue de leur parcours 
partiel, ces jeunes ne sont pas en 
capacité de se mettre dans une 
posture professionnelle contrai-
rement à ceux réalisant les par-
cours complets. Ces constats 
interrogent sur les moyens pour 
optimiser l’orientation des pu-
blics et inciter les élèves sortant 
de bac professionnel à réaliser 
les parcours complets de forma-
tion aide-soignant.e ou auxiliaire 
de puériculture, afin d’éviter les 
désillusions face aux réalités des 
métiers.

Par ailleurs, les établissements 
expriment de plus en plus des 
besoins en professionnel.le.s for-
mé.e.s sur un diplôme générique 
accompagné d’une spécialisa-
tion. Les organismes de forma-
tion sont sollicités pour mettre 
en place des formations conti-
nues d’adaptation à l’emploi sur 
différentes thématiques (handi-
cap, enfance, Alzheimer,…).

Des terrains potentiels de stage 
ne sont pas ou peu sollicités 
dès lors qu’ils sont éloignés 
des organismes de formation. 
De plus, la démarche d’accueil 
d’un stagiaire peut être perçue 
comme lourde et contraignante 
pour les employeurs. Les 
organismes de formation 
doivent être moteurs dans cette 
démarche de mobilisation des 
employeurs et de constitution 
d’un réseau de terrains de stage.

D’autre part, les organismes 
de formation font état d’une 
réelle difficulté à trouver des 
terrains de stage dans le cadre 
des formations préqualifiantes 
ou préparatoires aux concours. 
En effet, les employeurs 
étant énormément sollicités 
pour l’accueil de stagiaires, 
ils privilégient les stagiaires 
en formation professionnelle 
compte tenu des perspectives 
de recrutement. L’élaboration 

d’un planning des stages 
mutualisé entre les organismes 
de formation du territoire 
serait un premier pas pour 
limiter la sur-sollicitation des 
terrains de stage sur les mêmes 
périodes et éviter le phénomène 
de concurrence entre les 
formations (cf. planning élaboré 
entre les IFAS de Tarbes, 
Lannemezan et Saint Gaudens).
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1.12 Diagnostic sanitaire et social des Pyrénées-Orientales (66)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
Perpignan Pyrénées Orientales Région

Données 
démographiques

Population 342 661 hab. 457 793 hab.  5 626 858 
Part des personnes de moins de 3 ans - 3,1% 3.3%(1)

Part des personnes de 80 ans et plus - 7,5% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

2 301
1 937

145

3 192
2 655

200

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont   : 
Santé

Action sociale

14 414
6 290
2 877

20 288
8 647
3 876

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs d’emploi dans 
les métiers de la santé - 1 020 13 477

Nbr. de demandeurs d’emploi dans 
les métiers du social - 2 950 44 522

3 principaux métiers en nombre de 
projet de recrutement -

Aides-soignant.e.s
Aides à domicile

Infirmier.ère.s, cadres 
infirmier.ère.s et 

puériculteur.trice.s

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Nbr. de projets de recrutement dans 
les métiers de la santé et du social

Part des projets jugés difficiles

1 090 

23%

1 313 

30%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en formations 
sanitaires - 614 11 221

Nbr. de personnes en formations 
sociales - 36 5 293

Certifications visées

Nombre 
de sites de 
formation 
en 2016

Quotas et 
capacités en 

2016

Quotas et 
capacités 

en 2016 en 
apprentissage

Formations 
agréées par la 
Région

Aide-soignant.e 4 160 15
Infirmier.ère 1 104 10
DTS IMRT 1 24
Auxiliaire de Puériculture 1 25 20
Ambulancier.ère 1 20 20
Auxiliaire de vie sociale 1 20
Caféruis 1 1
Assistant.e de service social 1 12
Educateur.trice de Jeunes Enfants 1 18
Educateur.trice Spécialisé.e 1 30 20

Formations en 
voie scolaire

CAP Petite enfance 3 60 50
Bac Pro ASSP 2 90
Bac Techno ST2S 3 216
BTS Economie sociale et familiale 1 22
DE CESF 1 10
BTS Opticien lunetier 1 30
BTS Diététique 1 48
CAPA SPVER 1 16 15
Bac Pro SAPAT 3 102
DTS Imagerie Médicale 1 38

FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES DANS LES 
PYRÉNÉES-ORIENTALES
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Les besoins en qualification et en professionnalisation des paramédicaux dans le secteur de la 
personne âgée 

L’articulation des politiques régionales de formation continue et initiale pour une fluidité des parcours 
et une adéquation emploi/formation renforcée

L’implication nécessaire des employeurs afin de développer la mutualisation dans les solutions 
« formation » proposées

Le département des Py-
rénées Orientales se 
distingue par le taux de 
recrutements jugés dif-

ficiles dans les métiers du sani-
taire et social le plus faible de la 
région : 30% (Pôle emploi, BMO 
2016 – Traitement Carif-Oref 
Occitanie). En effet, les besoins 
se sont estompés ces dernières 
années, la voie promotionnelle 
(Agent de Service Hospitalier 
vers Aide-soignant.e) étant pri-
vilégiée par les employeurs et 
soutenue par les financeurs de la 
formation continue. 
Néanmoins, des difficultés de 
recrutement sont exprimées sur 
les métiers d’aide-soignant.e et 
d’infirmier.ère dans les secteurs 
médico-sociaux et sociaux. Ces 

difficultés sont perceptibles au 
niveau des agences d’intérim et 
auprès des employeurs qui ren-
contrent des problématiques de 
fidélisation de leurs personnels. 
Il s’agirait plus d’un enjeu glo-
bal d’attractivité des territoires, 
de mobilité et de spécialisation 
des professionnel.le.s, que de ca-
librage de l’appareil de formation.
Ainsi, concernant le métier 
d’aide-soignant.e, des besoins de 
nouvelles compétences émer-
gent en lien avec les évolutions 
du métier vers la gériatrie et avec 
les évolutions technologiques de 
plus en plus fortes impactant la 
pratique du métier. La formation 
d’Assistant.e de Soin en Géron-
tologie semble particulièrement 
adaptée aux besoins de spécia-
lité des aides-soignant.e.s in-

tervenants dans le secteur de la 
gériatrie. Concernant le métier 
d’infirmier.ère, dans les EPHAD, 
des nouveaux besoins autour 
des métiers de coordination 
commenceraient à émerger. Un 
besoin global de professionna-
lisation et de qualification des 
professionnel.le.s de l’aide à do-
micile est également souligné.

Compte tenu de ces constats, 
l’enjeu est non seulement de 
travailler autour de l’attracti-
vité du secteur de la personne 
âgée et des réalités des métiers 
avec les acteurs de l’orientation 
mais également de renforcer les 
moyens dédiés aux études pré-
visionnelles sur les besoins en 
emplois, métiers, compétences. 

Les enjeux d’articulation 
entre politiques de branches 
professionnelles, dispositifs de 
formation des OPCA et politique 
régionale de formation initiale 
et continue restent prégnants 
dans un souci d’efficacité des 
politiques de qualification et 
de professionnalisation des 
personnels intervenants dans 
le secteur médico-social. 

Par ailleurs, les suites de 
parcours pour les futur(e)s DEAES 
vers du niveau IV ou III ainsi que 
les suites de parcours pour les 
niveaux III de formation vers les 
formations CAFERUIS, CAFDES 
ne sont pas suffisamment 
lisibles pour les publics.  
Aussi, une lisibilité accrue des 
nouveaux parcours dans les 
formations sociales eu égard 
la réingénierie actuelle des 

diplômes du secteur, apparait 
primordiale.

Enfin, globalement, les orga-
nismes de formation notent 
une diversité de plus en plus 
forte des publics accueillis en 
formation et donc des temps de 
personnalisation des accompa-
gnements proposés aux formés 
de plus en plus importants.

L’apprentissage reste difficile 
à développer dans le secteur 
sanitaire alors qu’il est très dé-
veloppé dans le secteur social. 
En effet, les places ouvertes ne 
sont pas remplies et l’appren-
tissage entre en concurrence 
avec les contrats de profession-
nalisation développés par les 
employeurs. 

L’implication des employeurs le 
plus en amont possible de l’éla-
boration de la carte des forma-
tions semble être un enjeu clé : il 
s’agirait de travailler en premier 
lieu avec les employeurs pour 
ensuite développer des places 
ouvertes à l’apprentissage et non 
l’inverse. L’expérience proposée 
en ex-Midi Pyrénées avec des 
principes de mutualisation d’ap-

prenti.e.s entre établissements 
pourrait séduire les employeurs 
du territoire. Plus globalement, 
la mobilisation des employeurs 
dans les politiques de formation 
est un point de progression 
important (carte des formations, 
nouvelles adaptations péda-
gogiques au-delà des référen-
tiels de formation, terrains de 
stage,…)
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1.13 Diagnostic sanitaire et social du Tarn (81)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DU TARN 

FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES DANS LE TARN

Albi Castres Tarn Région

Données 
démographiques

Population 168 845 hab. 132 352 hab. 378 947hab.  5 626 858 

Part des personnes de moins 
de 3 ans 3% 3% 3.1% 3.3%(1)

Part des personnes de 80 ans 
et plus 8,4% 8.4% 8.1% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

1 088
827

88

714
544

42

2 213
1 682

288

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont : 
Santé

Action sociale

10 083
4 129
1 814

6 554
2248

704

19 857
7 546
4 964

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs 
d’emploi dans les métiers de 
la santé

- - 906 13 477

Nbr. de demandeurs d’emploi 
dans les métiers du social - - 2 877 44 522

3 principaux métiers 
en nombre de projet de 
recrutement  

- -

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Éducateur.trice.s 

spécialisé.e.s
Nbr. de projets de 
recrutement dans les 
métiers de la santé et du 
social

Part des projets jugés 
difficiles

581 

56%

568 

48%

1 265 

60%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en 
formations sanitaires - - 881 11 221

Nbr. de personnes en 
formations sociales - - 307 5 293

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités en 

2016

Quotas et 
capacités en 2016 
en apprentissage

Formations 
agréées par 
la Région

Aide-soignant.e 3 154
Infirmier.ère 2 195
Ambulancier.ère 1 20 10
Auxiliaire de vie Sociale 1 8
Assistant.e de Service Social 1 20
Educateur.trice Spécialisé.e 1 40 24

Formations 
en voie 
scolaire

CAP ATMFC 1 15
CAP Petite enfance 1 15 64
CAP Orthoprothésiste 1 12
Bac Pro ASSP 3 124
Bac Techno ST2S 3 144
Bac Optique lunetterie 1 15 16

Bac Technicien.ne en appareillage 
orthopédique 1 15

BTS SP3S 1 35
BTS Opticien lunetier 1 24
BTS Prothésiste orthésiste 1 16 24
CAPA SPVER 1 26
Bac Pro SAPAT 3 109
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DU TARN

L’attractivité des secteurs d’activité et la fidélisation des professionnel.le.s, deux enjeux d’envergure 
pour le territoire

L’évolution des métiers et des formations et l’implication essentielle des employeurs

L’orientation des publics vers les secteurs sanitaire et social

L’attractivité et la fidéli-
sation des professionnel.
le.s du sanitaire et social 
au sein des établisse-

ments du territoire constituent 
des problématiques récurrentes 
exprimées par les employeurs. 
Il en résulte des tensions iné-
vitables dans le processus de 
recrutement. Ainsi, 37 % des 
projets de recrutement dans les 
métiers de la santé et du social 
concernent les métiers de l’aide 
à domicile et 77 % de ces pro-
jets de recrutements sont ju-
gés difficiles (Pôle emploi, BMO 
2016 – Traitement Carif-Oref 
Occitanie).
Au-delà des métiers de l’aide à 
domicile, les employeurs expri-
ment également des difficul-
tés sur les métiers d’aide-soi-
gnant.e, de manipulateur.
trice radio, de masseur.se 

kinésithérapeute, d’infirmier.
ère et d’aide médico-psycho-
logique. Les établissements les 
plus confrontés à ces tensions 
sont les établissements pour 
personnes âgées et les établis-
sements pour personnes han-
dicapées. Par ailleurs, dans le 
département du Tarn, les orga-
nismes de formation soulignent 
des baisses importantes de can-
didats à l’entrée en formation 
d’assistant de service social. 
Ainsi, malgré les efforts consen-
tis sur l’évolution des effectifs en 
formation, les problématiques 
d’image et d’attractivité des 
formations mais également 
des secteurs d’activité restent 
entières, soulignant les limites 
d’une adaptation quantitative. 
En effet, certains secteurs d’acti-
vité, du fait de conditions de tra-
vail difficiles, de rémunérations 

peu incitatives, sont confrontés 
à un réel manque d’attractivité.

Face à ces constats, les notions 
de mobilité et d’attractivité 
des territoires sont prioritaires 
dans le déploiement des poli-
tiques régionales, notamment 
pour fidéliser sur le territoire 
des professionnel.le.s formés. 
Les périodes de stage peuvent 
être des moments opportuns 
dans le parcours de formation 
des publics pour travailler sur 
cette fidélisation, tout comme 
les dispositifs de formation par 
apprentissage. En parallèle, les 
employeurs ont également un 
rôle à jouer dans la recherche 
de solutions innovantes, alter-
natives pour permettre de meil-
leures conditions d’emploi (ex  : 
emplois mutualisés dans le sec-
teur de l’aide à domicile).

Les nouvelles situations sociales 
des familles, le vieillissement de 
la population et le développe-
ment du maintien à domicile sur 
le territoire engendrent de nou-
veaux besoins en professionnel.
le.s qui induisent la nécessité 
d’une adaptation des compé-
tences en continu. Ainsi, le lien 
entre les organismes de for-
mation, les employeurs (dont 
le Conseil Départemental) et la 
Région est indispensable pour 

une adéquation optimale entre 
les besoins des employeurs et 
l’offre de formation.  Or, dans le 
département du Tarn, le constat 
est fait d’une faiblesse de cette 
relation partenariale, contri-
buant à accentuer un certain 
nombre de difficultés telles que 
l’accueil de stagiaires et d’ap-
prenti.e.s.

L’enjeu de l’implication des em-
ployeurs est à la fois de contri-

buer à faire évoluer les re-
présentations sur les métiers 
du sanitaire et social (témoi-
gnages de DRH, stages de dé-
couverte,…) mais également de 
permettre le développement 
des différentes voies de for-
mation (accueil d’apprenti.e.s, 
professionnalisation de la fonc-
tion de tutorat,…) et aboutir 
ainsi à une meilleure adéqua-
tion emploi/formation.

Le constat est fait d’un dé-
calage entre le type de qua-
lification des demandeurs 
d’emploi et les besoins de re-
crutement des employeurs  : 
des demandeurs d’emploi se 
positionnent sur les métiers du 
sanitaire et social sans avoir le 
diplôme requis pour exercer 
(ex  : aide-soignant.e). En pa-
rallèle, des déceptions fortes 
des publics bacheliers sont 
constatées lorsqu’ils échouent 

aux concours d’entrée dans 
un diplôme d’état du sanitaire 
et social. Enfin, le fort taux de 
féminisation des formations 
sanitaires et sociales est réel et 
questionne sur les communica-
tions à faire et les accompagne-
ments des publics à envisager 
pour faire évoluer les représen-
tations dans ces secteurs. 

L’orientation constitue une 
charnière dans les parcours 

des publics qui peut être per-
fectionnée et constitue un axe 
de progrès fort. Dans cette 
perspective, les acteurs s’ac-
cordent à dire qu’à l’échelle ré-
gionale la transversalité avec 
le SPRO est indispensable et 
qu’une professionnalisation 
des prescripteurs sur les spéci-
ficités des secteurs sanitaire et 
social est à envisager.
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1.14 Diagnostic sanitaire et social du Tarn-et-Garonne (82)

DONNÉES EMPLOI-FORMATION DU TARN-ET-GARONNE 
Montauban Tarn-et-Garonne Région

Données 
démographiques

Population 218 732 hab. 246 971 hab.  5 626 858 
Part des personnes de moins de 3 ans - 3.5% 3.3%(1)

Part des personnes de 80 ans et plus - 6.9% 6.6% 

Données 
économiques

Nbr. d’établissements dont :
Santé

Action sociale

1 200
932

94

1 325
1 034

172

34 928
28 190

2 107

Nbr. d’emplois dont   : 
Santé

Action sociale

10 656
4 030
2 354

11 031
3 971
3 751

265 848
113 286
43 410

Données sur 
le marché de 
l’emploi

Nbr. de demandeurs d’emploi dans les 
métiers de la santé - 423 13 477

Nbr. de demandeurs d’emploi dans les 
métiers du social - 1 916 44 522

3 principaux métiers en nombre de 
projet de recrutement  -

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Eudcateur.trices 

spécialisé.e.s

Aides à domicile
Aides-soignant.e.s
Eudcateur.trices 

spécialisé.e.s

Nbr. de projets de recrutement dans les 
métiers de la santé et du social

Part des projets jugés difficiles

388 

41%

549 

37%

17 080 

48%

Données en 
formation  

Nbr. de personnes en formations 
sanitaires - 301 11 221

Nbr. de personnes en formations 
sociales - 11 5 293

FORMATIONS SANITAIRES ET SOCIALES PROPOSÉES EN TARN-ET-
GARONNE

Certifications visées
Nombre de sites 
de formation en 

2016

Quotas et 
capacités en 

2016

Quotas et 
capacités en 2016 
en apprentissage

Formations 
agréées par la 
Région

Aide-soignant.e 1 55

Infirmier.ère 1 75

Moniteur Educateur 1 16

Auxiliaire de vie Sociale 1 8

Formations en 
voie scolaire

Bac Pro ASSP 1 30

Bac Techno ST2S 2 108

BTS SP3S 1 24

BTS Economie sociale et familiale 1 18

CAPA SPVER 3 76 8

Bac Pro SAPAT 3 86
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ANALYSE DE LA RELATION EMPLOI-FORMATION DU TARN-ET-GARONNE

La notion d’attractivité, un enjeu phare pour le territoire

L’accueil en stage, la valorisation des tuteurs et la nécessaire coordination entre l’ensemble des orga-
nismes de formation et les employeurs

Les perspectives de carrières professionnelles

L’attractivité constitue 
l’un des enjeux majeurs 
pour le territoire, qu’elle 
soit géographique, des 

métiers, des secteurs ou en-
core des conditions d’emploi. 
Le défaut d’attractivité des 
territoires ruraux n’est pas 
sans poser des difficultés en 
matière de recrutement pour 
les employeurs, en particulier 
sur le métier d’aide-soignant.e. 
Ainsi, en Tarn-et-Garonne,  
27 % des projets de recrute-
ment dans les métiers de la 
santé et du social concernent le 
métier d’aide-soignant.e (Pôle 
emploi, BMO 2016 – Traitement 
Carif-Oref Occitanie). 

Malgré un effort important 
d’augmentation des places en 
formation d’aide-soignant.e 
en ex-Midi-Pyrénées (de 800 
places en 2007 à 1 100 places en 
2016), les difficultés de recru-
tement persistent. L’enjeu ne 
porte, à présent, plus unique-
ment sur un volet quantitatif 
mais bien sur l’attractivité des 
postes, des établissements et 
des zones géographiques. 

Outre le métier d’aide-soi-
gnant.e, les métiers de la ré-
éducation sont également 
concernés par ces difficultés 
de recrutement. La concur-
rence avec le libéral et la pénu-
rie de professionnel.le.s rendent 

difficile le recrutement en éta-
blissement, en particulier pour 
la rééducation des personnes 
âgées. La part des profession-
nel.le.s masseur.se.s-kinésithé-
rapeutes exerçant en libéral en 
Tarn-et-Garonne s’élève à 84 % 
contre 78 % en Région. Il s’agit 
de la part la plus importante 
de la région Occitanie / Pyré-
nées-Méditerranée.  

En matière d’attractivité, les 
collectivités locales ont donc 
un rôle à jouer pour favoriser 
l’installation sur leur territoire 
de professionnel.le.s mais aussi 
pour faciliter l’accès au loge-
ment, au transport des publics 
en formation. 

Par ailleurs, le département du 
Tarn-et-Garonne fait face à des 
difficultés d’accueil des étu-
diant.e.s en stage. Cette pénu-
rie de lieux de stage s’explique, 
notamment, par une concentra-
tion des stages sur les mêmes 
périodes, complexifiant l’ac-
cueil pour les établissements. 
La coordination entre les or-
ganismes de formation et les 
employeurs constitue un axe 
de progrès fort.

Outre cette difficulté d’organi-
sation, la question de la grati-
fication est toujours évoquée 
comme une problématique par 
les établissements. Néanmoins, 
il est important de préciser que 
l’ARS et la DRJSCS disposent 
d’une enveloppe dédiée à la 
gratification des stagiaires pour 
aider financièrement les em-
ployeurs. Visiblement, il s’agit 
davantage d’un déficit d’infor-

mation et de l’absence d’une 
réelle politique d’accueil des 
stagiaires plutôt que d’une dif-
ficulté financière.

De plus, il convient d’ajouter 
que les tuteurs au sein des 
établissements consacrent un 
temps important à l’accueil des 
stagiaires sans valorisation fi-
nancière ni pour le salarié, ni 
pour l’établissement. 

L’enjeu de la montée en com-
pétences des professionnel.le.s 
du sanitaire et social constitue 
un enjeu fort du secteur afin 
d’aider les professionnel.le.s 
en poste à s’adapter aux évo-
lutions des métiers. Cet enjeu 
n’est pas propre au territoire du 
Tarn-et-Garonne et concerne 
l’ensemble de la région, voire 
constitue une problématique 
nationale. En effet, concernant 

le travail social, dès lors qu’un 
professionnel monte en com-
pétences, il lui est difficile de 
changer de poste et / ou d’évo-
luer en valorisant sa formation 
professionnelle au regard du 
coût élevé qu’il représente pour 
l’employeur. 

Cette problématique s’avère 
d’autant plus d’actualité avec 
la réingénierie des diplômes en 

travail social. Ainsi, la dispari-
tion du niveau III dans les for-
mations sociales interroge sur 
les pratiques de recrutement  : 
les employeurs vont-ils être 
amenés à sous-qualifier pour 
conserver leurs salariés à coûts 
constants  ? Cette réforme ne 
va-t-elle pas favoriser le recrute-
ment des diplômés de niveau IV 
plutôt que les niveaux II ?
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A
ACTALIANS : organisme paritaire collecteur agréé 
des professions libérales, des établissements de 
l’hospitalisation privée et de l’enseignement privé
AD : aide à domicile
ADEC  : action de développement de l’emploi et 
des compétences 
ADELI : automatisation des listes 
ADVF  : assistant.e de vie aux familles (titre 
professionnel)
AED : assistant.e d’éducation (à domicile)
AES : accompagnant.e éducatif.ve et social.e
AFPA  : association pour la formation profession-
nelle des adultes 
AGEFIPH  : association nationale pour la gestion 
du fonds pour l’insertion professionnelle des 
personnes handicapées
AGEFOS-PME  : fonds d’assurance formation des 
salariés des petites et moyennes entreprises
AMP : aide médico-psychologique 
ANACT : association nationale pour l’amélioration 
des conditions de travail
ANFH  : association nationale pour la formation 
permanente du personnel hospitalier
APA : allocation personnalisée d’autonomie
ARACT : association régionale pour l’amélioration 
des conditions de travail
ARE : allocation d’aide au retour à l’emploi
AREF : allocation d’aide au retour à l’emploi formation
ARF : association des Régions de France
ARS : agence régionale de santé
AS : aide-soignant.e
ASG : assistant.e de soins en gérontologie
ASH : agent de service hospitalier
ASP : agence de service et de paiement
ASS : assistant.e de service social
ASSEDIC : association pour l’emploi dans l’industrie 
et le commerce
ASSP  : accompagnement, soins et services à la 
personne
ATMFC : assistant technique en milieux familial et 
collectif (certificat d’aptitude professionnelle)
AVS : auxiliaire de vie sociale 

B
BEP : brevet d’études professionnelles
BEPA : brevet d’études professionnelles agricole
BTP : bâtiment et travaux publics
BTS : brevet de technicien supérieur

C
CAF : caisse d’allocations familiales
CAFAD : certificat d’aptitude aux fonctions d’aide 
à domicile
CAFDES  : certificat d’aptitude aux fonctions de di-
recteur d’établissement ou de service d’intervention 
sociale
CAFERUIS  : certificat d’aptitude aux fonctions 
d’encadrement et de responsable d’unité d’intervention 
sociale 
CAP : certificat d’aptitude professionnelle
CAPA : certificat d’aptitude professionnelle agricole
CARIF  : centre d’animation, de ressources et 
d’information sur la formation
CCAS : centre communal d’action sociale 
CD : conseil départemental
CDD : contrat à durée déterminée
CDI : contrat à durée indéterminée
CESF : conseiller.ère en économie sociale et familiale
CFA : centre de formation d’apprenti.e.s
CFDT : confédération française démocratique du travail
CFE-CGC : confédération française de l’encadrement 
– confédération générale des cadres 
CFP : congé de formation professionnelle
CFPPA : centre de formation professionnelle et de 
promotion agricole
CFTC : confédération française des travailleur(se)
s chrétiens
CG : conseil général
CGT : confédération générale du travail
CH : centre hospitalier
CHRS : centre d’hébergement et de réinsertion sociale 
CHU : centre hospitalier universitaire 
CIF : congé individuel de formation 
CIO : centre d’information et d’orientation (Éducation 
nationale)
CNFPT  : centre national de la fonction publique 
territoriale
CNSA : caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 
des personnes âgées et des personnes handicapées

2. GLOSSAIRE
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CPER : contrat de plan État-Région
CPRDFP  : contrat de plan régional de développe-
ment des formations professionnelles 
CPRDFOP : contrat de plan régional de développe-
ment des formations et de l’orientation professionnelle
CQP : certificat de qualification professionnelle 
CRAM : caisse régionale d’assurance maladie
CRIP : centre de rééducation et d’insertion profes-
sionnelle
CROUS : centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires 
CSP : catégorie socio professionnelle

D
DARES  : direction de l’animation, de la recherche, 
des études et des statistiques (ministère du travail)
DE : demandeur d’emploi
DE : diplôme d’État 
DEAF : diplôme d’État d’assistant.e familial.e
DEAMP : diplôme d’État d’aide médico-psychologique 
DEASS : diplôme d’État d’assistant.e de service social
DEAVS : diplôme d’État d’auxiliaire de vie sociale 
DECESF  : diplôme d’État de conseiller.ère en éco-
nomie sociale et familiale
DEEJE : diplôme d’État d’éducateur.trice de jeunes 
enfants 
DEES : diplôme d’État d’éducateur.trice spécialisé.e
DEETS : diplôme d’État d’éducateur.trice technique 
spécialisé.e
DEFA : diplôme d’État relatif aux fonctions d’anima-
teur.trice 
DEIS : diplôme d’État en ingénierie sociale 
DEME : diplôme d’État de moniteur.trice éducateur.trice
DEMF : diplôme d’État de médiateur.trice familial.e
DETISF : diplôme d’État de technicien.ne de l’inter-
vention sociale et familiale
DGA : directeur.trice général.e adjoint.e 
DIRECCTE : direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi
DRAAF  : direction régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt
DREES  : direction de la recherche, des études, de 
l’évaluation et des statistiques (ministère en charge 
des affaires sociales)
DRJSCS  : direction régionale de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale
DRTEFP : direction régionale du travail, de l’emploi 
et de la formation professionnelle
DSTS : diplôme supérieur en travail social

DTS : diplôme de technicien.ne supérieur
DUT : diplôme universitaire de technologie

E
ECTS : European Credits Transfer Scale
EDEC : engagement de développement des emplois 
et des compétences 
EHPAD  : établissement d’hébergement pour per-
sonnes âgées dépendantes 
EN : éducation nationale
ESMS  : établissements et services sociaux et mé-
dico-sociaux
ESR : enseignement supérieur et recherche 

F
FEADER : fonds européen agricole pour le dévelop-
pement rural
FEDER : fonds européen pour le développement régional
FEHAP : fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne privés non lucratifs
FHP : fédération de l’hospitalisation privée 
FO : force ouvrière
FONGECIF : fonds de gestion du congé individuel de 
formation
FPC : formation professionnelle continue
FPSPP  : fonds paritaire de sécurisation des par-
cours professionnel.le.s
FSE : fonds social européen
FSS : formation sanitaire et sociale

G
GHT : groupement hospitalier de territoire
GPEC  : gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences
GPMC  : gestion prévisionnelle des métiers et des 
compétences
GRETA : groupement d’établissements 

H
HEPASS : haute école professionnelle en action so-
ciale et de santé

I
IADE : infirmier.ère anesthésiste diplômé.e d’État 
IAE : insertion par l’activité économique
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IAE : institut d’administration des entreprises 
IBODE  : infirmier.ère de bloc opératoire diplômé.e 
d’État 
IDE : infirmier.ère diplômé.e d’État 
IESF : institut d’économie sociale et familiale
IFAP  : organisme de formation des auxiliaires de 
puériculture
IFAS  : organisme de formation des aides-soi-
gnant.e.s 
IFCS : organisme de formation des cadres de santé
IFMK : organisme de formation en masso-kinésithéra-
pie 
IFSI : organisme de formation en soins infirmier.ère.s 
IGAENR : inspection générale de l’administration de 
l’éducation nationale et de la recherche
IGAS : inspection générale des affaires sociales 
INSEE  : institut national de la statistique et des 
études économiques 
IRFE : institut régional de formation d’éducateur.trice.s 
IRFSS : institut régional de formations spécialisées 
en santé
IUP : institut universitaire professionnalisé
IUT : institut universitaire de technologie

L
LMD : licence master doctorat
LP : lycée professionnel

M
MC : mention complémentaire 
MCAD : mention complémentaire aide à domicile
MDPH  : maison départementale des personnes 
handicapées
MFREO  : maison familiale et rurale d’éducation et 
d’orientation 
MK : masseur.se-kinésithérapeute
MSP : maison de santé pluridisciplinaire

O
ONISEP : office national d’information sur les ensei-
gnements et les professions
OPCA : organisme paritaire collecteur agréé
OPCACIF : organisme paritaire collecteur agréé au 
titre du congé individuel de formation 
OREF : observatoire régional emploi formation
ORS : observatoire régional de la santé

P
PACES : première année commune aux études de santé
PCS : professions et catégories sociales 
PE : Pôle emploi
PRDF : plan régional de développement des formations 
PRIAC : programme interdépartemental des handi-
caps et de la perte d’autonomie 
PRITH : programme régional d’insertion des travail-
leur(se)s handicapés
PRS : projet régional de santé

R
RH : ressources humaines
RP : recensement de la population 
RSA : revenu de solidarité active

S
SAMSAH  : service d’accompagnement médico-so-
cial pour adultes handicapés
SAPHAD  : service d’accompagnement pour per-
sonnes handicapées à domicile
SAPSAD  : service d’accueil, de protection, de sou-
tien et d’accompagnement à domicile
SASO : sanitaire et social
SAVS : service d’accompagnement à la vie sociale
SCUIO  : Service Commun des Universités d’Infor-
mation et d’Orientation
SMR : services en milieu rural (CAPA)
SRADDT : Schéma Régional d’Aménagement et de 
Développement Durable du Territoire 
SRDE : schéma régional de développement éco-
nomique 
SREC  : Stratégie Régionale pour l’Emploi et la 
Croissance
SRDEII : Schéma Régional de Développement Eco-
nomique, d’Innovation et d’Internationalisation
SRESRI  : Schéma Régional Enseignement Supé-
rieur, Recherche Innovation
SRFSS  : Schéma Régional des Formations Sani-
taires et Sociales 
SROMS : Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale
SROS : Schéma Régional d’Organisation des Soins
SSIAD : service de soins infirmier.ère.s à domicile
STAPS  : sciences et techniques des activités phy-
siques et sportives 
STS : section de technicien supérieur 
SYNERPA : syndicat national des établissements et 
résidences privées pour personnes âgées 
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T
TH : travailleur.se handicapé.e
TISF : technicien.ne de l’intervention sociale et fa-
miliale
TP : titre professionnel (délivré par l’AFPA)

U
UNAFORIS  : union nationale des associations de 
formation et de recherche en intervention sociale 
UNIFAF : fonds d’assurance formation de la branche 
sanitaire, sociale et médico-sociale, privée à but 
non lucratif
UNIFORMATION  : organisme paritaire collecteur 
agréé des entreprises de l’économie sociale, des 
associations, des coopératives et des mutuelles
URCAM  : union régionale des caisses d’assurance 
maladie
URIOPSS  : union régionale interfédérale des 
œuvres et organismes privés non lucratifs sanitaires 
et sociaux
URP : union régionale professionnelle

V
VAE : validation des acquis de l’expérience
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3. PRÉCISIONS DES NOMENCLATURES UTILISÉES
POUR LES REQUÊTES DE DONNÉES
PRÉSENTÉES DANS LE SCHÉMA

Secteur sanitaire Secteur social
431a 	 cadres infirmier.ère.s et assimilé.e.s

431b	 infirmier.ère.s psychiatriques 

431c 	 puéricultrices

431d	� infirmier.ère.s spécialisé.e.s (autres qu’infirmier.
ère.s psychiatriques et puéricultrices)

431e	 sages-femmes (libérales ou salariées)

431f	 infirmier.ère.s en soins généraux, salarié.e.s 

431g	 infirmier.ère.s libéraux.ales 

432a 	� masseur.se.s-kinésithérapeutes rééducateur.
trice.s, libéraux.ales

432b	� masseur.se.s-kinésithérapeutes rééducateur.
trice.s, salarié.e.s

432c	 autres spécialistes de la rééducation, libéraux.ales 

432d	� autres spécialistes de la rééducation, salarié.e.s

433a	 technicien.ne.s médicaux.ales 

433b	� opticien.ne.s lunetier.ère.s et audioprothésistes 
(indépendant.e.s et salarié.e)

433c	� autres spécialistes de l’appareillage médical 
(indépendant.e et salariés)

433d	 préparateur.trice.s en pharmacie

526a	 aides-soignant.e.s

526c	 auxiliaires de puériculture

526d	 aides médico psychologiques 

526e 	 ambulancier.ère.s salarié.e.s 

434a	 cadres de l’intervention socio-éducative

434b	 assistant.e.s de service social

434c	 conseiller.ère.s en économie sociale et familiale

434d	 éducateur.trice.s spécialisé.e.s

434e	 moniteur.trice.s éducateur.trice.s 

434f	� éducateur.trice.s techniques spécialisé.e.s, 
moniteur.trice.s d’ateliers

434g	 éducateur.trice.s de jeunes enfants 

563a	� assistant.e maternel.le, gardien.ne d’enfants, 
famille d’accueil

563b	� aide à domicile, aide-ménagère, travailleur.se 
social.e

A. La nomenclature des professions et catégories sociales (PCS)
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B. La nomenclature d’activité (NAF)

Secteur sanitaire Secteur social

QA – Activités pour la santé humaine 
Division 86 

86.10Z	 Activités hospitalières 

86.21Z	 Activités des médecins généralistes

86.22A	 Activités de radiodiagnostic et de radiothé-
rapie

86.22B 	 Activités chirurgicales 

86.22C	 Autres activités des médecins spécialistes

86.23Z	 Pratique dentaire 

86.90A 	 Ambulances 

86.90B	 Laboratoires d’analyses médicales

86.90C	 Centres de collecte et banques d’organes 

86.90D	� Activités des infirmier.ère.s et des sages-
femmes

86.90E	� Activités des professionnel.le.s de la 
rééducation, de l’appareillage et des pédi-
cures-podologues

86.90F	� Activités de santé humaine non classées 
ailleurs 

QB - hébergement médico-social  
et action sociale sans hébergement

87.10A	 Hébergement médicalisé pour personnes âgées

87.10B	� Hébergement médicalisé pour enfants handicapé.e.s

87.10C	� Hébergement médicalisé pour adultes handicapé.e.s et 
autre hébergement médicalisé

87.20A	� Hébergement social pour handicapé.e.s mental.e.s 
et malades mentaux.ales

87.30A	� Hébergement social pour personnes âgées

87.30B	� Hébergement social pour handicapé.e.s physiques

87.90A	� Hébergement social pour enfants en difficultés

87.90B	� Hébergement social pour adultes et familles en 
difficultés et autre hébergement social

88.10A	 Aide à domicile

88.10B	� Accueil ou accompagnement sans hébergement 
d’adultes handicapé.e.s ou de personnes âgées

88.10C	 Aide par le travail

88.91A	 Accueil de jeunes enfants 

88.91B	� Accueil ou accompagnement sans hébergement 
d’enfants handicapé.e.s

88.99A	� Autre accueil ou accompagnement sans héber-
gement d’enfants et d’adolescents 

88.99B	 Action sociale sans hébergement 
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C. Le Répertoire opérationnel des métiers (ROME)

Secteur sanitaire Secteur social
J1104	 Sage-femme

J1301	 Agent des services hospitaliers 

J1302	 Analyses médicales 

J1304	 Auxiliaire de puériculture

J1305	 Conduite de véhicules sanitaires 

J1306	 Imagerie médicale

J1307	 Préparateur.trice en pharmacie

J1401	 Audioprothèses

J1402	 Diététique

J1403	 Ergothérapie

J1404	 Kinésithérapie

J1405	 Optique lunetterie

J1406	 Orthophonie

J1407	 Orthoptique

J1409	 Pédicure et podologie

J1410	 Prothèses dentaires

J1411	 Prothèses et orthèses

J1412	 Rééducation et psychomotricité

J1501	 Aide-soignant.e

J1502	� Coordination de services médicaux ou paramédi-
caux

J1503	 Infirmier.ère anesthésiste

J1504	 Infirmier.ère de bloc opératoire 

J1505	 Infirmier.ère de prévention 

J1506	 Infirmier.ère de soins généraux

J1507	 Infirmier.ère en puériculture

K1101	 Accompagnement et médiation familiale

K1201 	 Action sociale 

K1202	 Éducation de jeunes enfants 

K1203	� Encadrement technique en insertion 
professionnelle

K1204	 Facilitation de la vie sociale

K1205 	 Information et médiation sociale

K1207	 Intervention socioéducative

K1301	 Accompagnement médico-social

K1302	 Assistance auprès d’adultes 

K1303	 Assistance auprès d’enfants 

K1304	 Services domestiques 

K1305	 Intervention sociale et familiale
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